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PREAMBULE 
 

Le bilan du précédent Plan de Déplacements Urbains (PDU) ainsi que le nouveau contexte territorial, le nouveau 

contexte réglementaire (Loi Maptam et Notre qui ont été étendues les compétences des agglomérations en matière 

de transports) et le contexte économique de plus en plus en contraint, concourant à une approche rationnelle et 

pragmatique de l'action publique, ont conduit à réinterroger l'ensemble des projets à l'étude ou non réalisés inscrits 

dans le PDU 2005-2015 pour construire le PDU 2015-2025. 

 

Le projet de PDU 2015-2025 s'inscrit dans la continuité du précédent PDU en réaffirmant la volonté de : 

• doter l'agglomération d'un RER toulonnais avec une fréquence d'un TER toutes les 15 minutes en heure de 

pointe, 

• développer le réseau de transport maritime de la petite Rade avec une augmentation des fréquences, 

l'aménagement des embarcadères et l'étude de nouveaux embarcadères, 

• poursuivre la réalisation de parking-relais en lien avec le réseau urbain Mistral reconfiguré et renforcé, 

• hiérarchiser, compléter le réseau routier primaire de l'agglomération et doter le territoire d'un plan de 

modération des vitesses 

• finaliser les aménagements autoroutiers avec l'élargissement de l'A57 à 2x3 voies, en réservant la BAU aux 

transports en communs en période de congestion, et la réalisation de l'échangeur autoroutier d'Ollioules-

Sanary 

• proposer le doublement du réseau cyclable, le développement d'une offre de stationnement sécurisée pour 

les deux roues et promouvoir les zones de circulations apaisées dans les centralités du territoire 

• réorganiser l'offre de stationnement et les transports de marchandises 

• faciliter les déplacements en transports en commun par la mise en œuvre d'une billettique interopérable, 

d'une communication et d'une information renforcée aux arrêts de bus et par les outils du numérique 

  

Les grands changements apportées par la révision du PDU concerne l'offre de transport en commun urbaine avec la 

volonté de construire une ossature du réseau Mistral autour de 4 Lignes à Haut Niveau de Services et des lignes 

essentielles support de desserte de plus de 60% de la population. La performance de cette offre sera renforcée par 

la réalisation de site propre. Le projet de Transport en Commun en Site Propre, dont les caractéristiques seront 

définies dans le cadre d'une future Déclaration d'Utilité Publique, actuellement en cours de réalisation, s'inscrira au 

sein de cette ossature.  

Le PDU 2015-2025 propose des avancées conséquentes sur l'offre interurbaine de cars qui n'apparaissait pas dans le 

précédent PDU avec la constitution d'un réseau de cars à haut niveau de service depuis les polarités voisines à 

l'agglomération avec une fréquence d'un car toutes les 30 minutes environ. Enfin, il promeut également de manière 

plus importante les "nouvelles mobilités" (mobilité automobile "propre"), le covoiturage, les plans de mobilités 

(PDE, PDIE,…), la desserte des grandes portes d'entrée du territoire (aéroport, port, gares…) et les actions en faveur 

de la mobilité touristique.  
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Les enjeux et objectifs du PDU 
 

La mobilité et l'organisation des offres de mobilité occupent une place de plus en plus prépondérante dans le 

fonctionnement, le rayonnement et le développement d'un territoire. La mobilité individuelle motorisée, encore 

majoritaire sur les flux de déplacements, montrent ses limites avec une certaine saturation des grands axes de 

circulations, des impacts sur le plan économique et social avec des coûts importants pour les ménages mais 

également sur le plan environnemental (qualité de l'air, le bruit, Gaz à effet de serre, artificialisation des sols…). 

Le diagnostic et le bilan du précédent PDU ont mis en évidence les améliorations significatives réalisées sur le 

territoire et les prémices d'un changement des comportements avec une baisse de l'usage de la voiture dans le 

cœur d'agglomération et une appétence retrouvée pour les modes actifs.   

Pour inscrire ces changements dans la durée, la Communauté d'Agglomération Toulon Provence Méditerranée s'est 

engagée dans la révision du PDU avec pour objectif de proposer un panel d'offres de transports alternatives à 

l'autosolisme visant à baisser le trafic automobile afin de limiter les nuisances environnementales, renforcer 

l'attractivité du territoire et la qualité de vie des résidents. Le projet proposé vise à répondre aux différentes 

temporalités des déplacements (période scolaire, période estivale, week-end, soirée) et aux différentes échelles de 

la mobilité : 

• l'échelle de l'aire métropolitaine afin d'apporter une réponse aux flux longues distances en se donnant pour 

ambition de disposer d'un réseau TER cadencé aux 15 minutes et d'un réseau de Cars à Haut-Niveau de 

services cadencé aux 30 minutes organisés autour d'une armature de pôles d'échanges et de pôles de 

correspondances clairement identifiés et aménagés. Le déploiement de parking-relais en périphérie et d'aire 

de covoiturage permettront également aux automobilistes d'éviter les trafics routiers denses aux entrées de 

l'agglomération. 

 

• l'échelle de l'agglomération afin de répondre aux flux internes des résidents et des visiteurs par un 

développement du réseau Mistral autour de 4 LHNS proposant des fréquences inférieures à 10 minutes et 

des lignes de TCSP maritimes de la petite Rade connectés aux pôles d'échanges multimodaux et pôles de 

correspondances. Le maillage du réseau viaire primaire s'inscrira dans une logique de multimodalité pour 

offrir plus de places aux transports en communs et renforcer leur efficacité par l'aménagement de site 

propre. 

 

• l'échelle des centralités et des courtes distances où les modes actifs doivent prendre toute leur place par le 

développement d'un réseau cyclable de 400 km, la création de plus de 3 000 places de stationnement vélos, 

le déploiement de zones apaisées et une politique de stationnement voiture cohérente et mieux 

réglementée. 

 

Les ambitions du PDU 
 

A partir de la structure des déplacements issue de l'Enquête Ménages Déplacements 2008 et des hypothèses 

d'évolution démographique élaborées dans le cadre de la révision du SCoT Provence Méditerranée (+0,3%/an), les 

volumes de déplacements des résidents de TPM sont amenés à augmenter de 3% entre 2015 et 2025.   

Dans l'hypothèse où aucune action particulière ne serait mise en œuvre pour améliorer l'offre en mobilité actuelle 

(scénario fil de l'eau), le volume de kilomètres parcourus en voiture particulière par les résidents augmenteraient 

dans les mêmes proportions accentuant l'impact des déplacements sur la qualité de l'air, les émissions de GES et le 

cadre de vie.  

Face à ce constat, des objectifs de parts modales ambitieux ont été définis afin de diminuer le trafic automobile et 

augmenter les déplacements alternatifs : 

• 50 % des déplacements des résidents de TPM réalisés en voiture contre 59% en 2008  

• 10% des déplacements des résidents de TPM réalisés en transport en commun contre 5,9% en 2008  

• 36% des déplacements des résidents de TPM réalisés en modes actifs (3% vélo, 33% la marche) contre 31% 

en 2008 (1,3% vélo, 30% la marche)  
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Nombre de déplacements des résidents de TPM par jour 

 EMD 2008 Scénario Fil de l'eau 2025 Scénario Projet PDU 2025 

Nombre de déplacements 

tous modes 
1 434 383 1 485 501 1 485 501 

Nombre de déplacements 

voiture 
839 161 869 067 742 750 

Nombre de déplacements 

deux roues motorisés 
41 065 42 528 42 528 

Nombre de déplacements 

TC 
83 171 86 135 148 550 

Nombre de déplacements 

marche à pied 
439 685 455 354 493 186 

Nombre de déplacements 

à vélo 
18 381 19 036 44 565 

 

Ainsi, le PDU affiche comme priorités : 

• L'augmentation de la fréquentation des transports en commun. Le système de déplacements proposé, 

organisé autour d'un réseau de 4 Lignes à Haut niveau de service avec une fréquence inférieure à 10 

minutes, de lignes de TCSP maritimes dans la petite Rade, de lignes essentielles entre 10 et 20 minutes, d'un 

réseau TER cadencé au 1/4 d'heure et d'un réseau de Cars à Haut Niveau de Service cadencé aux 30 minutes 

permettra d'augmenter de 78% les déplacements des résidents en transports en commun.   

 

• Le développement de la pratique du vélo. La poursuite de la construction du réseau cyclable pour atteindre 

un linéaire de 400 km, le développement massif du stationnement pour les vélos et le développement des 

zones apaisées permettra de multiplier par 2,4 le nombre de déplacements effectués en vélo.  

 

• La diminution de l'utilisation de la voiture. L'apaisement des trois grands centres urbains de Toulon, La 

Seyne et Hyères par un réaménagement des grands boulevards, une politique de stationnement repensée à 

l'échelle communautaire, la poursuite du maillage viaire de l'agglomération par l'aménagement multimodal 

de nouvelles voies offrant plus de places aux transports en communs et aux modes actifs favorisera une 

diminution de 11,9% des déplacements réalisés en voiture. 

 

Les ambitions de parts modales du scénario PDU permettent d'atteindre en 2025 les réductions des émissions de 

polluants suivantes  : 

• Moins 15% de NOx par rapport au scénario fil de l'eau et moins 40% par rapport au niveau de 2007 

• Moins 16% de PM 10 par rapport au scénario fil de l'eau et moins 33% par rapport au niveau de 2007 

• Moins 17% de PM 2,5 par rapport au scénario fil de l'eau et moins 39% par rapport au niveau de 2007 

Concernant les gaz à effet de serre (GES), le PDU permet de diminuer de 14,5% les émissions de GES par rapport à 

2013, pour atteindre 630 272 t.CO2 équivalent en 2025, l’objectif SRCAE estimé étant de 641 422 t.CO2 équivalent. 

Elles permettent aussi d’envisager une diminution de la consommation énergétique de 18,1% par rapport à 2013, 

pour atteindre en 2025 une consommation de 191 200 TEP/an, l’objectif SRCAE estimé étant de 205 003 TEP/an. 

Les résultats obtenus à partir des hypothèses de gain de trafic routier à horizon 2025 du à la réduction de la part-

modale de la voiture montre que le PDU 2015-2025 peut permettre d’atteindre les objectifs du PPA pour les trois 

polluants (NOx, PM10 et PM2.5) et les objectifs du SRCAE pour les émissions de GES. 

 

Les 5 orientations du projet PDU 
 

5 orientations, déclinées en 15 objectifs stratégiques et 46 actions, ont été définies pour contribuer à atteindre les 

différents objectifs à travers les visées essentielles suivantes : 

• Une offre de transport collectif globale plus performante et concurrentielle à l’automobile, afin 

d’augmenter la part modale des transports en communs : 

• Pour les déplacements internes à l’agglomération avec le réseau urbain et toucher les 

déplacements de « moyenne distance » (d’échelle TPM) 

• Pour les déplacements d’échanges avec les réseaux interurbains et leur articulation avec le 

réseau urbain et toucher les déplacements de longue distance, 

 

• Un nouveau partage de la voirie et une circulation automobile maîtrisée, pour diminuer l’emprise de la 

voiture sur la voirie et les nuisances engendrées par le trafic automobile, et favoriser la présence des modes 

alternatifs à la voiture individuelle.  

 

• Un territoire favorable aux modes actifs et aux déplacements des Personnes à Mobilités Réduites, pour 

accroître la sécurité, la visibilité et la valorisation de la marche à pieds, du vélo et prise en considération des 

besoins en mobilité des usagers les plus vulnérables. 

 

• Une culture de la mobilité durable et un autre usage de la voiture individuelle affirmé, pour favoriser les 

formes de mobilités qui contribuent à diminuer les distances parcourues en voiture et à favoriser les 

énergies « propres », comme les pratiques de mutualisation automobile qui augmentent les taux de 

remplissage des véhicules ou l’usage des véhicules électriques. 

 

• Une mobilité repensée en période estivale et vers les grandes portes d'entrées maritimes et aérienne, pour 

agir sur la mobilité générée par le tourisme, qui représente une composante forte du territoire en termes de 

volumes de populations accueillie et donc de déplacements, sur le territoire de TPM. 
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Structuration du projet 
 

Le Plan de Déplacements Urbains est un document de programmation de niveau stratégique qui a notamment pour 

vocation de donner une lisibilité de la politique des déplacements à mettre en œuvre sur le territoire de 

l’agglomération pour les 10 prochaines années. Cette lisibilité est nécessaire à la fois à la bonne coordination des 

acteurs qui seront amenés à intervenir et à la bonne articulation des actions à différentes échelles. Il ne vise pas le 

niveau de détail des études préalables à la réalisation des opérations d’aménagements et n’a pas vocation à les 

remplacer. Ces études viendront dans tous les cas préciser la teneur des opérations citées dans le plan d’actions du 

PDU et assurer de leur conformité avec le cadre réglementaire. D’autre part, l’élaboration des outils de mise en 

œuvre (documents cadres et de programmations) permettront également d’affiner certains points de contenus du 

plan d’actions. Enfin, le PDU s’attache à traiter les points jugés stratégiques pour la mobilité quotidienne des 

habitants du territoire, et dans ce sens il ne vise pas à recenser de manière exhaustive toutes les opérations 

d’échelle locale qui pourront être réalisées durant les 10 prochaines années. 

Le projet de Plan de Déplacements Urbains de Toulon Provence Méditerranée 2015-2025 se fixe des ambitions de 

répartition de parts modales à horizon 2025 et pour y répondre se structure autour de 5 grandes orientations 

déclinées en 15 objectifs stratégiques comptant 46 actions.  

Au-delà du contenu du projet, la plus-value de ce Plan de Déplacements Urbains 2015-2025  résidera dans sa 

capacité à organiser les bonnes conditions qui garantiront sa mise œuvre. Les outils de mise en œuvre constituent 

en ce sens les bases du « dispositif PDU » en tant que processus durable de réflexion et d’action. 

 

1°/ Les ambitions de parts modales et de réduction des GES 

Elles constituent les objectifs chiffrés des pratiques de mobilités des habitants de l’agglomération. Il s’agit de la 

répartition de l’usage des modes (voiture particulière, deux roues à moteurs, transports en communs, marche à 

pieds, vélo) que l’on souhaite atteindre à l’horizon de réalisation du PDU. Ces objectifs ont été définis en tenant 

compte : 

• des parts modales constatées lors de la dernière enquête ménage déplacement réalisée sur le territoire (EMD de 

l’Aire Métropolitaine Toulonnaise de 2008) 

• des objectifs des documents de rang supérieurs que le PDU doit juridiquement prendre en compte 

 

2°/ Les orientations ou principes fondateurs du PDU 

Ce sont les grands principes qui guideront la planification de la mobilité sur le territoire ces 10 prochaines années. 

Elles expriment le projet politique dans ses grandes lignes et sont au nombre de5. Ces orientations peuvent être 

formulées comme des « caps » à atteindre. 

 

 

3°/ Les objectifs stratégiques 

Il s’agit de la déclinaison des orientations en objectifs plus précis mais avec une formulation encore « qualitative » (« 

Améliorer », « maîtriser », « accompagner », « apaiser »…). 

 

4°/ Les actions 

Ce sont les mesures concrètes et précises que le PDU prévoit de mettre en œuvre pour atteindre les objectifs 

stratégiques. Elles sont chiffrées et programmées dans le temps. 

 

5°/ Les outils de mise en œuvre 

Ce sont les documents à réaliser et mettre en place après l’approbation du PDU et qui accompagneront et 

garantiront le suivi et la bonne mise en œuvre du projet. Ils sont de 4 types : 

• Les documents cadres : ce sont les documents-guides qui devront encadrer la mise en œuvre de certaines actions 

d’aménagement. Il y’a « le guide d’aménagement des voiries » qui existe déjà ; il sera complété par une « charte 

d’aménagement zéro-obstacle » pour marquer l’engagement vis à vis des PMR mais plus généralement des 

usagers fragiles (piétons, cycliste, personnes âgées, enfants) 

• Les documents de programmation : ce sont les schémas directeurs qui devront programmer la mise en œuvre 

des aménagements cyclables, routiers, et TC. 

• Les outils de suivis et d’aide à la décision : il s’agit des observatoires qui permettront le suivi et l’évaluation du 

projet. On distingue : l’observatoire des mobilités et l’observatoire du stationnement. 

 

La gouvernance de ce Plan de Déplacements Urbains 2015-2025   pour son exécution sera quant à elle assurée par 

des instances de suivi et de mise en œuvre : il s'agit des Comités de pilotage, des Comités techniques, des groupes 

de travail thématique… 
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Le plan d’actions 

 

1. Une offre de transport collectif globale plus performante et concurrentielle à 

l’automobile 

1.1. Améliorer la réponse du réseau urbain aux besoins quotidiens des habitants de l'agglomération 

et des visiteurs 

• Action n°1 - Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

• Action n°2 - Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun 

• Action n°3 - Développer le réseau de TCSP maritime et optimiser le réseau vers les îles d'or 

• Action n°4 - Améliorer l'accessibilité et l'intermodalité autour du téléphérique et poursuivre sa modernisation 

• Action n°5 - Poursuivre l'adaptation des services Mistral en soirée, le week-end et pendant les vacances scolaires 

• Action n°6 - Poursuivre l'amélioration de la desserte en transport en commun des pôles d’activités 

• Action n°7 - Poursuivre la réalisation des infrastructures nécessaires à l'exploitation du réseau Mistral 

 

1.2. Optimiser et renforcer les réseaux de transports interurbains 

• Action n°8 - Optimiser l'offre de transport du réseau Varlib dans l'agglomération et renforcer les liaisons avec les 

centralités voisines 

• Action n°9 - Renforcer la place du TER dans le système de transport de l’agglomération 

 

1.3. Améliorer les interfaces entre les offres de transports 

• Action n°10 - Améliorer les fonctionnalités d'une billettique interopérable complète pour une tarification 

combinée et faciliter les modalités de paiement 

• Action n°11 - Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain 

• Action n°12 - Créer l'armature des Pôles d'Echanges Multimodaux et en assurer une meilleure desserte en 

transports collectifs 

• Action n°13 - Aménager les pôles d'échanges d'entrée d'agglomération 

• Action n°14 - Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des pôles d'échanges multimodaux et des pôles 

de correspondances 

 

2. Un nouveau partage de la voirie et une circulation automobile maîtrisée 

2.1. Repenser et apaiser la voirie par des aménagements multimodaux 

• Action n°15 - Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

• Action n°16 - Mettre en place un plan de modération des vitesses de circulation 

• Action n°17 - Finaliser l'aménagement du réseau autoroutier 

• Action n°18 - Compléter le maillage viaire primaire de l'agglomération 

• Action n°19 - Apaiser les centres villes par la mise en place de nouveaux plans de circulations et le 

réaménagement des grands axes urbains 

 

2.2. Faire du stationnement un levier pour la maîtrise de l'automobile, le report modal et le partage 

de l'espace public 

• Action n°20 - Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

• Action n°21 - Limiter le stationnement aux abords des sites bien desservis par les TC 

• Action n°22 - Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l’usage de 

l’offre 

• Action n°23 - Organiser le stationnement des deux roues motorisés 

 

2.3. Améliorer la gestion des flux de marchandises 

• Action n°24 - Améliorer la gestion et l’organisation de la logistique urbaine dans les centralités 

• Action n°25 - Améliorer l'accueil des poids lourds à Brégaillon et dans les zones d’activités 

 

3. Un territoire favorable aux modes actifs et aux déplacements des Personnes à 

Mobilité Réduite (PMR) 

3.1. Encourager l'usage du vélo en toute sécurité 

• Action n°26 - Développer un réseau d’itinéraires cyclables « du quotidien » 

• Action n°27 - Développer les outils complémentaires d’aménagement pour renforcer la sécurité des cyclistes 

• Action n°28 - Développer le stationnement cyclable 

• Action n°29 - Poursuivre les aides à l'acquisition de vélo à assistance électrique et soutenir les initiatives locales 

en faveur du vélo 

 

3.2. Apaiser la circulation dans les centralités urbaines et valoriser les modes actifs 

• Action n°30 - Développer les zones de circulation apaisée et proposer des parcours de qualité 

• Action n°31 - Améliorer la lisibilité des parcours piétons et cyclables  

 

3.3. Améliorer les conditions de déplacements des Personnes à Mobilité Réduite (PMR) 

• Action n°32 - Poursuivre la mise en accessibilité des réseaux de transports en commun par la mise en œuvre des 

Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP) 

• Action n°33 - Elaborer et mettre en œuvre les Plans de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements 

des espaces publics (PAVE) 
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4. Une culture de la mobilité durable et un autre usage de la voiture affirmé 

4.1. Encourager les nouvelles formes de mobilité et les pratiques de mutualisation 

• Action n°34 - Promouvoir et encourager le covoiturage 

• Action n°35 - Soutenir et étudier les dispositifs innovants  

 

4.2. Accompagner la transition énergétique pour une circulation propre 

• Action n°36 - Déployer des stations de recharge pour les véhicules électriques 

• Action n°37 - Poursuivre le renouvellement de la flotte du matériel roulant et naviguant du réseau Mistral 

• Action n°38 - Poursuivre et encourager le renouvellement de la flotte de véhicules légers des collectivités 

 

4.3. Communiquer auprès du public pour changer les habitudes 

• Action n°39 - Créer une « Maison de la mobilité » pour promouvoir les mobilités alternatives 

• Action n°40 - Développer une plateforme d’informations dynamique sur l’offre en mobilité du territoire 

• Action n°41 - Inciter et soutenir la réalisation de plans de mobilités 

 

4.4. Renforcer la cohérence urbanisme – déplacements 

• Action n°42 - Elaborer une stratégie de développement autour des axes de transport 

 

5. Une mobilité repensée en période estivale et vers les grandes portes d'entrées 

maritimes et aérienne 

5.1.  Assurer une meilleure desserte du port de Toulon-La Seyne et de l'aéroport international Toulon-

Hyères 

• Action n°43 - Améliorer les conditions d'accès au port de Toulon-La Seyne pour les passagers des ferries et des 

croisières 

• Action n°44 - Améliorer la desserte de l'aéroport international Toulon-Hyères 

 

5.2.  Proposer une offre de transport adaptée à l'activité touristique du territoire 

• Action n°45 - Repenser les accès et la circulation sur la presqu’île de Giens et sur les îles d’Or 

• Action n°46 - Elaborer un plan de déplacements touristiques à l’échelle de l’agglomération 

 

 

Les outils de mise en œuvre 
 

1. Les documents de programmation détaillés et territorialisés 

• Le schéma directeur des sites propres 

• Le schéma des parkings-relais 

• Le schéma directeur des aménagements cyclables 

• Le schéma des infrastructures routières 

• Le schéma local de l'intermodalité 

 

2. Les guides d'aménagement 

• La charte communautaire d'aménagement 'zéro-obstacle !' 

• Le guide d'aménagement des voiries 

• La charte des arrêts de bus 

 

3. Les outils de suivi et d’aide à la décision 

• L'observatoire des mobilités 

• L'observatoire du stationnement 

• Les dispositifs de capitalisation de données 

• Le programme de publications 

 

4. Les instances de suivi et de mise en œuvre 

• COPIL, COTECH 

• Groupe de travail inter AOM 

• Groupe de travail urbanisme / déplacements 

• Groupe de travail logistique urbaine 
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Orientation n°1 : Une offre de transport collectif globale plus 

performante et concurrentielle à l'automobile 
 

 Des transports en commun urbains performants pour faire concurrence à la 

voiture sur les déplacements d’échelle « agglomération » 

L’organisation multipolaire de l’agglomération, structurée autour des 3 grands pôles urbains que sont Toulon, La 

Seyne et Hyères, invite à penser les transports en communs comme l’alternative crédible à l’automobile privilégiée 

pour les déplacements « d’échelle  agglomération ». Ce périmètre de réflexion et d’action est d’autant plus justifié 

que la très grande majorité des déplacements des habitants de TPM se font à l’intérieur de l’agglomération (93 % en 

2008). 

Pour accroître l’usage des transports publics, l’accent sera mis sur le développement de l’offre régulière 

structurante du réseau urbain qui constitue, de loin, le premier transporteur de voyageur en termes de 

fréquentation quotidienne.  

La priorité sera donc d’améliorer la réponse que constitue le réseau urbain aux besoins quotidiens des habitants de 

l'agglomération et des visiteurs. Cela passera par une réorganisation du réseau urbain autour d’un nouveau réseau 

hiérarchisé en 4 niveaux. Cette hiérarchisation aura pour objectif de renforcer et de rendre bien identifiable le 

niveau d’offre « structurant » dont la fréquence élevée constitue une alternative crédible à l’automobile.  

De manière générale, la desserte du réseau urbain sera revue en adéquation avec les grands principes suivants :  

• Augmenter le volume de population et d'emplois bénéficiant d’un haut niveau de desserte 

• Renforcer la desserte des grands générateurs de trafics : les zone commerciales, les grands équipements 

publics, les grands pôles d’emplois Est et Ouest, les sites touristiques et  de loisirs 

• Renforcer la desserte des grands pôles de correspondances : PEM, parkings-relais, embarcadère maritime, 

aire de covoiturage 

• Maintenir un taux de couverture géographique élevé pour toucher la majeure partie de la population 

• Hiérarchiser le réseau pour rendre lisible la stratégie de l’offre auprès du public 

 

4 Lignes à Haut-Niveau de Services avec une fréquence inférieure à 10 minutes seront déployées sur le cœur 

d'agglomération (Toulon, La Seyne-sur-Mer, La Valette-du-Var et La Garde) qui accueille près de 2/3 de la 

population de TPM et où se réalisent 60% des déplacements internes à l'agglomération. Ces 4 lignes seront 

connectées aux principaux pôles de correspondances terrestres et maritimes et aux pôles d'échanges multimodaux 

de l'agglomération (gares de Toulon, La Seyne-sur-Mer, La Garde, La Pauline-Hyères, Escaillon et Ste-Musse) et 

seront complétées par un réseau de lignes essentielles en rabattement avec des fréquences comprises entre 10 et 

20 minutes. 

Pour rendre les transports en commun davantage concurrentiels par rapport à la voiture, il est nécessaire 

d’améliorer et de fiabiliser les temps de parcours.  Les aménagements de sites propres en vue de doter 

l’agglomération de Transports en Commun en Site Propre seront poursuivis, et développé également dans les zones 

stratégiques où la congestion routière pénalise fortement la circulation des bus, afin d’augmenter la vitesse 

commerciale. Le doublement du linéaire de site propre à l'horizon du PDU constitue un des objectifs majeurs. 

L’enjeu est également économique puisque le surcout lié à la perte d’1 km / h de vitesse commerciale moyenne se 

chiffre rapidement jusqu’à plusieurs millions d’euros pour le réseau urbain d’une grande agglomération.  

La dimension maritime du réseau Mistral sera renforcée et viendra compléter l'offre structurante terrestre. La Rade 

offre des opportunités de transport uniques sur un plan d’eau protégé des aléas météorologiques et à l’écart du 

trafic routier. En étroite complémentarité avec le réseau de transport terrestre, le réseau maritime urbain de la 

petite rade verra ses fréquences augmentées, la création d'un ou plusieurs embarcadères et l'aménagement de ceux 

existants, pour répondre au succès qu’il connaît déjà, à l’évolution de la desserte terrestre et aux enjeux urbains qui 

se jouent sur le pourtour du plan d’eau. 

Pour que le réseau urbain puisse constituer une alternative réellement crédible à la voiture, il doit proposer une 

réponse à la majorité des besoins de déplacements. Si les déplacements en journées sont les plus nombreux, les 

déplacements du soir qu’ils soient obligés (travail) ou pas (sorties, loisirs, visites…) sont à considérer. L’enjeu est 

notamment de diminuer la nécessité de posséder une ou plusieurs voitures, et ainsi de diminuer la multi-

motorisation des ménages. Il s’agit également de valoriser les axes urbains qui bénéficient d’une desserte avec une 

continuité en soirée, pour influer les stratégies résidentielles des ménages et les implantations d’activités nocturnes. 

L’offre en soirée du réseau urbain devra ainsi être renforcée et lisible, pour faciliter la lecture de l’offre par le public 

habitué, et pour capter de nouveaux usagers. 

 

 

Vers une offre de transports en commun globale à travers une complémentarité accrue 

des offres 

L'élargissement des périmètres de vie n'est pas un fait nouveau. Si le regroupement en communauté 

d'agglomération a permis d'apporter des réponses - avec la mise en œuvre de la compétence transport sur le 

ressort territorial - les déplacements du quotidien s'affranchissent toujours des périmètres institutionnels. Le 

découpage des aires urbaines de l'INSEE, qui établit l'interdépendance des communes sur la base des flux domicile-

travail, montre un bassin de vie constitué d'un grand pôle urbain et de sa couronne dépassant largement les 

frontières de l'agglomération. Une meilleure prise en compte de cette réalité qu'est l'espace vécu est le préalable 

majeur à la construction d'une offre de transports en commun "du quotidien". Face à cette réalité, il devient 

impératif d’optimiser et renforcer l’offre interurbaine pour concurrencer davantage l’automobile sur les 

déplacements d’échanges avec les autres territoires et sur les flux internes entre les trois grands pôles urbains 

(Toulon, Hyères et La Seyne-sur-Mer). 

Un réseau de Trains à Haut Niveau de Service cadencé aux 15 minutes avec la création de la halte ferroviaire de Ste-

Musse et un travail approfondi sur celle de l'Escaillon ainsi qu'un réseau de 5 lignes de Cars à Haut-Niveau de 

Services assurant la desserte depuis les centralités voisines avec une fréquence qui pourra aller jusqu'aux 30 

minutes pour certaines permettront d'offrir une réponse crédible aux déplacements en lien avec l'extérieur du 

territoire, qui représentent 10% de l'ensemble des déplacements concernant TPM et 33% des distances parcourues. 
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Cette offre participera ainsi à limiter la concentration des flux sur le réseau autoroutier aux entrées de 

l'agglomération, à réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre et à améliorer la qualité de l'air.  

 

Une meilleure combinaison des réseaux permettra de proposer une offre de mobilité globale qui gomme les 

périmètres de compétences des autorités organisatrices et des réponses adaptées à la diversité et à l’amplitude des 

besoins en déplacements. 

Le territoire de TPM est irrigué par 3 réseaux de transports majeurs mais la fragmentation des compétences en 

matière de mobilité sur un même territoire nécessite une coopération et un dialogue continu entre les différents 

acteurs impliqués. La finalité de cette coopération est de passer des offres multiples - du fait de la pluralité des 

gestionnaires – qui peuvent parfois se superposer sans s’additionner, à une offre complète qui s’accorde avec la 

mobilité réelle des usagers et à une vision « origine, destination, durée ». Le travail sur l’articulation des offres 

permettra donc de fluidifier la navigation entre les différents réseaux en améliorant les interfaces entre les réseaux. 

Le but est de minimiser autant que possible l'effort à fournir par l'usager qui ne doit pas avoir à "confectionner" 

outre mesure chacun de ses déplacements tout en permettant aux autorités organisatrices de développer leur offre 

par la redistribution des moyens rendue possible par la complémentarité des offres. L'ambition d'une intermodalité 

forte et complète passera par l'aménagement des gares en pôles d'échanges multimodaux en fonction de leur rôle 

dans le système de déplacements et par l'aménagement de pôles de correspondances visibles et accessibles par 

l'ensemble des modes. Une billettique interopérable et des nouvelles modalités de paiement et d'informations 

faciliteront l'utilisation des transports en commun et la navigation entre les différents réseaux. 

En d’autres mots, plus l’articulation des offres sera travaillée finement moins l’usager sera freiné dans sa pratique 

des transports en commun. 

 

L’optimisation des ressources publiques 

Les politiques de mobilité et notamment à l’échelon local sont à la fois guidée par des impératifs environnementaux 

dont l’ensemble des décideurs ont aujourd’hui pris la mesure, et contraintes par un contexte économique et 

financier difficile qui pèse lourdement sur le budget des collectivités, et réduit plus que jamais leur marge de 

manœuvre financière.  

D’autre part, il est généralement admis que le financement des transports publics par le versement transport atteint 

ses limites, ou en tout cas n’offre qu’une marge de manœuvre très réduite. Le contexte social également difficile 

limite le recours à la participation des ménages. La rationalisation des dépenses publiques et l’optimisation des 

ressources deviennent donc aujourd’hui la clé de voute des restructurations de réseaux de transports raisonnées. 

Les trois autorités organisatrices de la mobilité - La Région PACA, le Conseil Départemental du Var et Toulon 

Provence Méditerranée - qui interviennent sur le territoire de l'agglomération, et de manière plus générale les 

collectivités en charge des compétences liées à la mobilité (transport, voiries, stationnement), travailleront à 

renforcer le dialogue dans un cadre plus efficace. La finalité sera de mettre en synergie leurs actions respectives, 

d’optimiser et renforcer les réseaux de transports afin d’en combiner les effets et d’en améliorer les résultats.  

  

 

Une meilleure cohérence entre la planification urbaine et la planification des transports 

La rentabilité socio-économique des transports publics dans l’agglomération est étroitement dépendante de leur 

potentiel de fréquentation. La planification urbaine et la planification des transports, deux aspects majeurs de la 

planification territoriale par le passé déconnectés, devront marcher de concert pour créer les conditions d’une 

mobilité durable. Pour ce faire, l’agglomération se dotera d’une gouvernance urbanisme-transports afin de travailler 

à la mise en coordination des opérations d’aménagement urbain et du développement des transports. 
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Objectif stratégique : Améliorer la réponse du réseau urbain aux 

besoins quotidiens des habitants de l'agglomération et des visiteurs  
 

Action n°1 - Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut 

niveau de service 
 

Constats 

Le réseau Mistral représente, avec 30 millions de voyages en 2015, l’offre de transport en commun qui génère le 

plus de fréquentation sur le territoire de TPM. Après avoir connu une hausse de fréquentation significative celle-ci 

semble se stabiliser ces dernières années. Le diagnostic a permis d’identifier les principaux points limitant son 

potentiel qui constituent autant de marges d’amélioration : 

• Il est constitué d’un nombre relativement important de lignes urbaines terrestres et maritimes régulières qui 

desservent aujourd’hui l’ensemble du territoire (56 lignes terrestres, 8 « Appel BUS », 3 lignes de TCSP maritimes 

dans la petite rade et 6 lignes maritimes vers les îles d'or) – le ratio moyen constaté dans les réseaux de cette 

envergure étant d’1 ligne régulière pour 10 000 habitants soit 43 pour TPM 

• La couverture géographique du réseau est de fait élevée avec un niveau de service hétérogène et une stratégie 

de desserte peu visible 

• Les lignes avec le niveau de service le plus intéressant sont à mettre en valeur et à rendre identifiable, à 

l'exception de la ligne "U", afin de jouer un rôle structurant dans l’espace urbain : livrées, aménagement de 

voiries, aménagements aux arrêts… 

• Sur le plan destiné aux usagers, la hiérarchie actuelle ne distingue que 2 catégories de lignes terrestres : les lignes 

avec une fréquence de moins de 20 minutes et les autres lignes, les lignes maritimes étant elles bien identifiées. 

Au plan général s’ajoute le plan des lignes nocturnes (10 terrestres et 2 lignes maritimes) qui fonctionnent le 

vendredi et le samedi de 21h à 00h30 dont le nom et les itinéraires diffèrent des lignes de journée. Ce manque 

de clarté ne favorise pas la compréhension des nouveaux utilisateurs ou des usagers occasionnels 

• Certaines de ces lignes comptent plusieurs itinéraires, en fonction de l’heure, de la période calendaire (vacances 

scolaires, vacances d’été…), et/ou du sens de marche 

• Des sites économiques stratégiques ne bénéficient pas encore d’une desserte régulière significative 

• Le territoire a évolué avec l’apparition de nouveaux « objets urbains » d’importance majeure qui ont et vont 

modifier l’organisation des mobilités quotidiennes dans l’agglomération : l’ouverture du tube Sud du tunnel, le 

Technopole de la Mer à Ollioules, Avenue 83 à La Valette, Bois Sacré à La Seyne… 

 

Propositions 

Afin d’améliorer la réponse du réseau urbain aux besoins quotidiens en mobilité des résidents et actifs de 

l’agglomération, le réseau Mistral sera reconfiguré en tenant compte de la nouvelle donne urbaine et des priorités 

identifiées dans le diagnostic.  

Les lignes seront hiérarchisées en 4 niveaux avec pour chacun de ces niveaux un rôle défini et un niveau de service 

approprié : 

 

4 lignes à haut niveau de service (inférieur à 10 minutes) 

Le service offert sur le réseau urbain structurant de transport en commun doit permettre de remplir la majeure 

partie des besoins de mobilité de ses usagers, grâce notamment à des itinéraires stratégiques desservant les grands 

émetteurs et générateurs de déplacements du territoire, et à une desserte à haut niveau de service. 4 lignes 

terrestres à haut niveau de service (LHNS) desserviront l’agglomération d’Est en Ouest et connecteront les 

centralités urbaines, économiques et principaux générateurs du cœur d’agglomération comme par exemple :  

• A l’ouest : le quartier Porte-Marine, le futur complexe cinématographique, le centre-ville et le centre commercial 

de La Seyne, la gare TER de la Seyne/Six-fours, le centre commercial d’Ollioules, le Technopole de la Mer, la halte 

de l'Escaillon 

• Au centre : le centre-ville de Toulon, le pôle universitaire de Toulon, la gare, le port et la station maritime 

principale de Toulon, les quartiers du Mourillon, du Pont-du-Las, de St-Jean-du-Var 

• A l’est : l’hôpital Sainte-Musse, les centres villes de La Garde et La Valette-du-Var, le centre commercial Grand 

Var et Avenue 83, le campus universitaire de La Garde, la halte de Ste-Musse, la gare de La Garde et la gare de La 

Pauline-Hyères 

A terme, le réseau de lignes à haut-niveau de service irriguera la gare de La Pauline, reconfigurée en PEM d'entrée 

d'agglomération ouvert sur la zone d'activité et le campus universitaire (cf. action n°13) 

Ce réseau de LHNS terrestre est complété par les lignes de TCSP maritime de la petite rade amené à être renforcées 

(cf action °3).  

 

Ces lignes constitueront le réseau de transport urbain dit structurant et répondront aux caractéristiques suivantes :  

• une offre à haut niveau de service avec une fréquence à minima de 10 minutes 

• une amplitude de service élargie et une continuité renforcée afin de mieux répondre aux besoins des usagers tôt 

le matin jusqu’à tard le soir, voire la nuit, tant en semaine qu’en week-end et pendant les vacances scolaires (cf. 

action n°5) 

• des mesures spécifiques pour garantir la fiabilité des parcours et rendre plus attractifs les temps de parcours (cf. 

action n°2) : 

o Des sites propres aménagés sur les linéaires qui seront identifiés dans le Schéma Directeur des Sites Propres  

o Des dispositifs garantissant la priorité des TC sur les autres modes de transport 

• Un réseau connecté aux  principaux parking-relais de l’agglomération qui pourront alors jouer pleinement leur 

rôle de parking de rabattement et aux pôles d’échanges TC en lien avec le réseau Varlib et le TER afin 

d’encourager les pratiques intermodales 

• Une amélioration des services aux usagers et du confort des usagers : aménagements aux arrêts d'espaces 

d'attentes avec un mobilier urbain adapté, billettique automatique, dispositifs d’information voyageurs… 

 

Les lignes dites « essentielles » (10-20 minutes) 
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Le réseau de LHNS sera complété sur les autres polarités par un réseau essentiel qui assurera des liaisons avec le 

cœur d’agglomération, les grandes zones commerciales, les grands pôles d'emplois et les polarités littorales, avec 

une  fréquence à minima de 20 minutes, comme par exemple : 

• A l’ouest : le pôle Ouest, le centre-ville et la gare d’Ollioules, la plage de Bonnegrâce et le centre-ville de Six-

Fours, la plage des Sablettes 

• Au centre : les quartiers des Routes et du Jonquet au Nord-Ouest de Toulon, Le Revest, le quartier de Saint-Jean 

au Nord-Est de Toulon, et les quartiers de La Rode, L’Aguillon et le Cap Brun au Sud-Est de Toulon 

• A l’est : principalement le centre-ville et le quartier de la gare d’Hyères, avec notamment une liaison vers le 

campus universitaire de La Garde. Entre le centre-ville et la gare d'Hyères, le niveau de service proposé 

correspondra à une fréquence de 10 minutes par le passage de plusieurs lignes essentielles sur un même 

corridor. 

Sur ces lignes essentielles, des aménagements de priorité pour les transports en communs seront réalisés dans les 

secteurs le nécessitant soit par le développement de tronçons en site propre soit par le développement de priorité 

aux feux.  

 

Le réseau de proximité (20 minutes et plus) 

Le réseau de proximité, avec une fréquence moins élevée, complétera l’offre pour former un maillage complet des 

polarités urbaines du territoire et notamment offrir des liaisons depuis le Pradet, La Crau, Carqueiranne, St-

Mandrier-sur-Mer et Le Revest-les-Eaux vers le cœur d'agglomération et le pôle hyérois. Les fréquences seront de 

30 minutes et plus et leurs itinéraires seront adaptés aux opportunités de fréquentation : générateurs locaux, 

historique de la desserte… 

 

Le réseau spécifique 

Enfin, le réseau spécifique apportera des réponses aux besoins en transports : 

• des élèves, lorsque les établissements scolaires ne bénéficient pas d’une desserte par les lignes régulière du 

réseau Mistral, 

• des quartiers moins denses par le développement du transport à la demande, 

• des usagers de l'aéroport international de Toulon-Hyères par la mise en place de navettes connectées à la gare 

d'Hyères (cf. action n°44), 

• des habitants des îles d'or et des touristes par les navettes maritimes (cf. action n°3), 

• des réponses aux visiteurs et salariés du Faron par la modernisation du téléphérique (cf. action n°4).  

• des  personnes à mobilité réduite par le maintien et la poursuite du réseau TPMR, 

• des usagers isolés, par le service de taxis-bus 

Ces différents niveaux seront identifiés de manière à ce qu'il se dégage, pour l'usager, une hiérarchie claire avec, par 

exemple, une sémiologie graphique cohérente sur le plan commercial et une livrée communicante propre à chaque 

niveau. 

 

Actions associées 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun  

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime dans la petite Rade et optimiser le réseau vers les îles d'or  

Action n°4 : Améliorer l'accessibilité et l'intermodalité autour du téléphérique et poursuivre sa modernisation 

Action n° 5 : Poursuivre l'adaptation des services Mistral en soirée, le week-end et pendant les vacances scolaires 

Action n°6 : Poursuivre l'amélioration de la desserte en transport en commun des pôles d’activités 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et en assurer une meilleure desserte en transports collectifs 

Action n°13 : Aménager deux pôles d'échanges d'entrée d'agglomération : gare de La Pauline et gare d'Hyères 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°44 : Améliorer la desserte de l'aéroport international Toulon-Hyères 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Communes, EPCI voisins, SCoT, Délégataires de service public, REDIF. 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts de l’action 

Fonctionnement : 50M€/an sur 10 ans soit 500M€ 

Indicateurs 

Offre 

• Km totaux 

• Km/hab. 

• Nombre de places / km 

• Taux de couverture (400m d’un 

arrêt de transport en commun) 

• Nombre de lignes 

• Longueur des lignes 

Usage 

• Fréquentation  

• Voyages / Km 

• Voyages / habitant 

 

Ratio financiers 

• Dépenses (D) 

• Recettes (R) 

• Taux de couverture : R/D 

• Coût du Km 

• Dépense par voyage 

• Dépenses par habitant 

• Recette par voyage 

• Participation des collectivités 

locales à l’exploitation / habitants 

• Produit du Versement Transport 

par  habitant ramené à 1% 
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Action n°2 - Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour 

renforcer l'efficacité des transports en commun  
 

Constats 

Véritable enjeu d’attractivité et de performance des réseaux de transport urbain, l’amélioration de la vitesse 

commerciale est fortement corrélée aux stratégies locales de partage de la voirie. En site propre, un transport en 

commun roule en moyenne à 22 km/h, contre 17 km/h dans le flux de circulation. Une diminution du temps de 

déplacement de 10 % en transports publics génère un gain de clientèle de 5 % et une baisse des coûts 

d’exploitation. (Source : GART). 

La vitesse commerciale moyenne du réseau n’a pas évolué significativement ces 10 dernières années, et reste en 

2014 la même qu’en 2005 (17,1 km/h). Les sites propres - dédiés uniquement aux transports en commun terrestres 

se sont développés passant de 9,5 km en 2005 à 14,5 km en 2015 (soit + 50% en 10 ans) et méritent une progression 

plus rapide. 

Il reste de nombreuses zones où le développement du réseau urbain ne pourra être crédible face à l’automobile 

qu’en s’affranchissant des contraintes de circulation, spécialement en heures de pointe. Il s’agit entre autre des 

voies d’accès aux principaux échangeurs, des grands boulevards et faubourg toulonnais, des axes de transit locaux. 

L’absence de voie dédiée aux bus sur l’autoroute A57, régulièrement congestionnée, pénalise la circulation des bus 

du réseau Mistral mais également du réseau départemental Varlib. 

 

Propositions 

Afin de renforcer la régularité des réseaux de TC et de rendre compétitif les temps de trajets en TC par rapport à la 

voiture, le PDU vise le développement d'un réseau de site propre avec un objectif de le doubler à l'horizon 2025 

pour atteindre 30 km.  

L'aménagement de site propre se réalisera en priorité sur les 4 LHNS de l'agglomération, dans les grands centres 

urbains de Toulon, Hyères et La Seyne-sur-Mer pour faciliter leur traversée ainsi que sur le réseau autoroutier et de 

voies rapides aux entrées Est et Ouest du cœur d'agglomération et aux entrées Est et Ouest du bassin hyérois.  

En ce qui concerne les lignes essentielles, des aménagements de priorité pour les transports en communs seront 

réalisés dans les secteurs le nécessitant soit par le développement de tronçons en site propre soit par le 

développement de priorité aux feux. 

Afin de guider les réalisations, un schéma directeur des sites propres et des aménagements de priorités sera défini 

dès 2017 (cf. documents de programmation). Il s'articulera avec le schéma des infrastructures routières et le guide 

d'aménagement des voiries. 

  

 

Ce schéma aura deux vocations : 

• Il viendra programmer et localiser les aménagements en sites propres dédiés exclusivement aux transports en 

commun qui seront réalisés en priorité sur les itinéraires des lignes à haut niveau de service 

• Il contiendra une boîte à outil présentant les mesures complémentaires qui viendront soit en renfort soit en 

alternative sur les portions où la réalisation de voies en sites propres s'avèrera techniquement impossible ou 

trop coûteuse  

 

 

Actions associées  

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°8 : Optimiser l'offre de transport du réseau Varlib dans l'agglomération et renforcer les liaisons avec les 

centralités voisines  

Action n° 15 : Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

Action n° 17 : Finaliser l'aménagement du réseau autoroutier 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat ; Département du Var, Communes, Autorités Portuaires, Délégataires de service public, Escota. 

 

Calendrier 

2017 : réalisation du schéma 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts de l’action 

Investissement : 130M€. 

Indicateurs 

• Km de sites propres 

• Nombre de systèmes de priorité en faveur des transports en commun 

• Vitesse commerciale 
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Action n°3 - Développer le réseau de TCSP maritime dans la petite Rade et 

optimiser le réseau vers les îles d'or 
 

Constats 

Le réseau de transport maritime de TPM, 1er réseau de bateaux-bus de France avec 2,8 millions de voyages en 

2015, constitue un atout majeur du réseau urbain avec un site propre naturel remarquable, des itinéraires directs et 

donc des temps de parcours réellement compétitifs par rapport aux modes routiers. 

Deux types de liaisons maritimes sont proposés sur le territoire : des lignes de TCSP maritimes dans la petite rade et 

des lignes de TCSP maritimes pour assurer la continuité territoriale vers les îles de Porquerolles, Port-Cros et Le 

Levant. 

3 lignes de TCSP maritimes dans la petite rade relient actuellement le centre-ville de La Seyne (Port, Espace Marine), 

le quartier de Tamaris, les Sablettes et Saint-Mandrier (Port, Darse) à Toulon, avec des fréquences moyennes à 

environ 20 minutes pour Espace Marine et le port de La Seyne et d'environ 30 minutes pour les autres liaisons. Ces 3 

lignes de TCSP maritimes figurent parmi les 5 lignes les plus fréquentées en nombre de voyageurs/km.  

A ces lignes de TCSP maritimes structurantes viennent s'ajouter les lignes de TCSP maritimes qui assurent la 

desserte des îles d'or depuis Hyères toute l'année avec une forte desserte et fréquentation en période estivale.  

 

Propositions 

L'objectif du PDU est double : renforcer l'offre de TCSP maritime dans la petite rade permettant d'assurer une 

meilleure desserte du cœur d'agglomération (55% de la population de TPM se concentre autour de la rade) et 

optimiser l'offre de transport vers les îles d'or en favorisant notamment une meilleure interconnexion avec l'offre 

terrestre toute l'année. 

Développer le réseau maritime dans la petite rade 

Le réseau de TCSP maritime fait partie intégrante du réseau structurant (site propre, vitesse commerciale attractive, 

fréquentation importante...), le PDU préconise donc de continuer de renforcer cette offre avec : 

• Une augmentation des fréquences sur les lignes 8 M et 18 M en semaine 

• Une augmentation des fréquences sur les lignes 8M, 18M et 28M le week-end et en période estivale 

• Un aménagement des embarcadères existants afin d'améliorer la qualité d'accueil des voyageurs : aménagement 

d'espaces d'attentes confortables et abrités avec un mobilier urbain adapté, développement de la signalétique et 

des outils d'informations aux voyageurs (annonce des correspondances avec le réseau terrestre), billettique 

automatique,… 

• Un renforcement de l'intermodalité autour des embarcadères par l'aménagement et l'organisation de 

stationnement sécurisé et abrité pour les vélos et les deux-roues motorisés, par la réalisation de parking-relais et 

par une meilleure articulation des correspondances avec le réseau terrestre. 

• La création d'un nouvel embarcadère pour desservir le quartier en mutation de Bois Sacré (accueil de logements, 

projet portuaire à caractère économique…) avec des liaisons potentielles qui pourraient se développer vers 

Toulon et St-Mandrier. La création de ce nouvel embarcadère devra se conformer aux exigences de sureté 

militaire et sera à cette fin analysée préalablement par la Défense. 

Enfin, la création de nouveaux embarcadères et de nouvelles liaisons dans la petite rade (Piscine du port marchand, 

Brégaillon…) et en dehors (Port Saint-Louis du Mourillon) seront étudiées au gré des opportunités. L’opportunité 

d’une nouvelle desserte dans la zone de Brégaillon devra tenir compte du périmètre de la zone d’effets 

pyrotechnique (Z5) de la pyrotechnie de Toulon, compte tenue de l’exigence réglementaire de limitation du nombre 

de personnes situées dans ce périmètre. 

De manière générale, ce renforcement de l’offre se fera en tenant compte du règlement d’usage pris par le 

commandant d’arrondissement maritime de Toulon et s’appliquant aux navettes civiles comme à l’ensemble des 

usagers.

 

Optimiser le réseau maritime vers les îles d'or 

Le réseau maritime vers les îles d'or assure la continuité territoriale avec le continent tout au long de l'année et 

propose une desserte estivale forte générant des flux massifs aux abords de l'embarcadère de la Tour Fondue et sur 

l'île de Porquerolles.  

Le PDU préconise ainsi : 

• Améliorer la qualité d'accueil des voyageurs par le réaménagement des embarcadères de la Tour Fondue et de 

Porquerolles (espaces d'attentes confortables et abrités, nouvelle gare maritime à la Tour Fondue, renforcement 

de l'information voyageurs et de la signalétique…) 
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• Réorganiser les accès à la Tour Fondue (stationnement voitures, stationnement vélos, desserte en transports en 

commun,…) en favorisant  et améliorant la desserte en transport en commun et en mode actifs en adéquation 

avec les travaux de l'Opération Grand Site presqu'île de Giens (cf. action n°44). 

• Renforcer l'attractivité des îles sur l'année, hors période estivale, par la poursuite des mesures tarifaires 

incitatives (soleil d'hiver). 

• Remettre en état les infrastructures portuaires du Levant et de Port-Cros et améliorer les conditions d'accès et 

de gestion des marchandises au Port St-Pierre d'Hyères. 

• Repenser la gestion et l'organisation du fret pour l'approvisionnement des îles d'or (cf. action n°24) 

 

Enfin, la création de nouveaux embarcadères et de nouvelles liaisons vers les îles d'or seront étudiées au gré des 

opportunités (cf. action n°44) 

 

Organiser le transport de passagers par voie maritime 

Afin d'encourager les bateaux-taxi dans la petite Rade et d'encadrer les transports de passagers vers les îles d'or, un 

Règlement d'Obligation de Service Public (ROSP) sera réalisé. 

 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n° 20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°23 : Organiser le stationnement des deux-roues motorisés 

Action n°24 : Améliorer la gestion et l'organisation de la logistique urbaine dans les centralités 

Action n°28 : Développer le stationnement cyclable 

Action n°45 : Repenser les accès et la circulation sur la presqu'île de Giens et sur les îles d'or 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Etat, Département du Var, Communes, EPCI Voisins, SCoT, PNPC 

 

Calendrier 

3 ans : renforcement des fréquences dans la petite Rade, création de stationnement vélos et deux roues motorisés 

autour des embarcadères, renforcement de la signalétique, aménagement de l'embarcadère des Sablettes, étude 

pour de nouveaux embarcadères 

5 ans : Restructuration de l'embarcadère de la Seyne-centre, Création de l'embarcadère de Bois Sacré, 

Restructuration du port de la Tour Fondue, reconfiguration de la desserte vers la Tour Fondue 

5-10 ans : Restructuration du port de Porquerolles  

 

Coûts 

• Investissement : 15M€ 

• Fonctionnement : 5M€/an sur 10 ans soit 50M€ 

 

Indicateurs 

Offre 

• km maritimes 

• Nombre de lignes 

• Nombre d’embarcadères 

Usage 

• Fréquentation 

• V/K maritime 
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Action n°4 - Améliorer l'accessibilité et l'intermodalité autour du téléphérique et 

poursuivre sa modernisation  
 

Constats 

Le réseau urbain de l'agglomération présente une dimension aérienne intéressante avec le téléphérique du Faron. 

Depuis 13 ans, il connait une forte hausse de fréquentation passant de 40 000 voyages en 2002 à près de 180 000 

voyages en 2015, dont près de 40% en juillet/août.  

La modernisation du téléphérique et l'amélioration de ses conditions d'accès ont été engagées depuis plusieurs 

années proposant une desserte en transport en commun depuis le centre-ville de Toulon et la station maritime, une 

offre de stationnement voiture d'une cinquantaine de places organisée autour de 3 parkings ainsi qu'une zone de 

prise et reprise pour les bus et cars. De plus, la mise en accessibilité de la station basse a été réalisée et les travaux 

de la station haute sont en cours. Une billettique "1 jour téléphérique" a été créée ainsi qu'une livrée spécifique sur 

un bus de la ligne 40.  

Propositions 

Afin de renforcer l'attractivité du téléphérique, de faciliter son accès par l'ensemble des modes de déplacements, 

deux champs de travail et d'interventions sont envisagés : 

• Renouveler et moderniser le matériel et les cabines  

• Renforcer l'intermodalité et l'accessibilité autour de la gare de départ : 

o Proposer une offre de parking-relais en amont de la gare de départ avec une tarification combinée 

(stationnement, bus, téléphérique) 

o Aménager un pôle de correspondance Mistral connecté au téléphérique par des liaisons piétonnes 

sécurisées et confortables 

o Sécuriser les itinéraires piétons et cyclables ainsi que les traversées piétonnes par l'aménagement des voies 

o Proposer une offre de stationnement cyclable en gare de départ. 

Actions associées  

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n° 20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Pilote 

TPM, REDIF. 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Commune de Toulon, Délégataires de service public. 

 

Calendrier 

2016-2020 : Réaménagement des accès 

Coûts 

• Investissement : 6M€ 

• Fonctionnement : 0,9M€/an sur 10 ans soit 9M€. 

 

Indicateurs 

• Nombre de km offerts 

• Nombre de voyages 

• V/K 
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Action n°5 – Poursuivre l'adaptation des services Mistral en soirée, le week-end 

et pendant les vacances scolaires 
 

Constats 

La distribution des services urbains au cours de la journée suit peu ou prou l'amplitude de déplacements des 

ménages de TPM, qui chutent fortement aux alentours de 20-21h. Un réseau de 12 lignes nocturnes terrestres et 

maritimes vient offrir une desserte entre 21h et 1h du matin les vendredis et samedis soir. En semaine, des taxis-bus 

sont proposés sur Toulon, La Garde et La Valette-du-Var. L'offre urbaine de soirée et la progression de la population 

étudiante qui est généralement le cœur de cible d'une offre de transport nocturne ne nécessitera pas forcément le 

maintien de l'ensemble des lignes en soirée mais l’opportunité de proposer une offre qui permettent aux habitant 

captifs non-motorisés de s'affranchir de l'automobile pour leurs déplacements de soirée présente un intérêt. 

L'offre urbaine présente également des variations saisonnières qui peuvent d'une part complexifier sa lisibilité et 

d'autre part pénaliser les usagers réguliers : une baisse de fréquence en période de vacances scolaires (-12% de 

services sur le réseau terrestre) et en période estivale (-21% de services) 

La diminution du service en période de petites vacances scolaires peut aussi nuire à la lisibilité et l’attractivité du 

réseau car vacances ou pas les besoins de déplacements des adultes et des enfants sont presque similaires. En 

moyenne, au niveau national, 60 % des salariés ne prennent pas leurs congés en période de vacances scolaires et 50 

% des salariés qui prennent des congés restent sur le territoire (Source : Kéolis) 

 

Propositions 

Afin d'ancrer davantage l'usage des transports en communs urbains dans les stratégies de déplacements des 

habitants de l'agglomération, le PDU  préconise : 

� De doter le territoire d'une offre nocturne plus lisible (pas de dissociation d'itinéraire avec le réseau de jour) 

avec une amplitude de service plus importante dans la soirée et dans la semaine en fonction des pôles 

d'attractivité. 

Cette offre nocturne s'appuiera en priorité sur le réseau de LHNS et le réseau maritime de la petite rade qui 

de par leur niveau de desserte et leurs itinéraires (population desservie importante, générateurs de 

déplacements stratégiques…) apparaissent comme le cœur de cible idéal. 

 

� De simplifier et rendre plus lisible les horaires de TC pour l'usager en supprimant la périodicité "vacances 

scolaires" en priorité sur les lignes structurantes (LHNS).  

 Cette suppression permettra de passer à seulement deux périodes de déploiement de l'offre, la période 

 scolaire de septembre à Juin et la période estivale de Juillet-Aout, limitant ainsi les changements d'horaires 

 au cours de l'année. Stabiliser le niveau de service pourra contribuer :  

• à fidéliser davantage les nouveaux usagers et les clients occasionnels en diminuant les perturbations périodiques 

qu’implique la périodicité scolaire, en particulier pour les déplacements domicile travail des actifs 

• à faciliter la coordination interne du réseau et avec les autres réseaux au niveau des mises en correspondances 

des lignes, qui sont fragilisées à chaque changement de période   

 

� D'offrir une meilleure offre de transport en commun en période estivale et le week-end vers les principaux 

sites touristiques et le littoral. (cf. action n° 3, n°4 et n°46).  

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime dans la petite Rade et optimiser le réseau vers les îles d'or 

Action n°4 : Améliorer l'accessibilité et l'intermodalité autour du téléphérique et poursuivre sa modernisation  

Action n° 46 : Elaborer un plan de déplacements touristique à l'échelle de l'agglomération 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes, Délégataires de service public. 

 

Calendrier 

 Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

Coûts inclus dans l’action 1. 

 

Indicateurs 

• Nombre de lignes sans périodicité scolaire 

• Nbre. de services en vacances scolaires / Nbre. de services totaux 

• Nbre. de services en été / Nbre. de services totaux 

• Nbre. de km après 20h 

• Nbre. de services après 20h 
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Action n°6 – Poursuivre l'amélioration de la desserte en transport en commun 

des pôles d’activités  
 

Constats 

Les déplacements domicile-travail de par leur régularité et leur relative concentration horaire et géographique 

peuvent constituer une cible crédible, compte tenu notamment des incitations financières existantes avec la prise 

en charge partielle de l'abonnement TC des actifs par les employeurs. Même s'ils représentent en 2008 moins de 

20% des déplacements, ils génèrent près d'un tiers des distances parcourues et se concentrent aux heures de 

pointes générant des phénomènes de congestion aux abords de l'agglomération.   

Le taux de pénétration (la part de la population ayant réalisé dans la journée au moins un déplacement en TC) est 

relativement bas chez les actifs de TPM et s’élevait en 2008 (EMD) à 7%.  La marge de progression est importante et 

la desserte des grands pôles d'emplois représentent un enjeu d'attractivité important pour l'agglomération.  

Le pôle d’activité Ouest  s’est développé de part et d’autre de l’A50 et de la voie ferrée, à cheval sur 3 communes de 

l’agglomération (Ollioules, la Seyne et Six-Fours). Les activités tertiaires y sont particulièrement génératrices de flux 

quotidiens qui pénalisent son accessibilité. 

Le pôle Est dédié aux activités productives est situé aux portes de l’agglomération toulonnaise et s’étend sur 2 

communes de TPM (la Garde, la Crau) et sur la Farlède et constitue le premier pôle économique de type zone 

d'activités du département.  

Ces deux grands pôles d'activités rencontrent des phénomènes de congestion aux heures de pointes mais 

également aux heures creuses du fait de l'accueil de plus en plus important de commerces et d'activités tertiaires. 

La situation de la base navale est quant à elle plus particulière. Sa localisation est avantageuse car située dans le 

cœur urbain de l’agglomération mais son accès est réglementé avec un contrôle à chacune des 3 portes principales. 

Le réseau de voirie s’étend à l’intérieur sur environ une trentaine de kilomètres. Elle appelle une réponse spécifique 

avec des modalités de desserte qui tiennent compte des contraintes d’accès. Une phase d'expérimentation d'une 

desserte en transport en commun interne à la base par trois lignes est en cours depuis septembre 2015. 

Propositions 

Pour attirer de nouveaux usagers et en particuliers les actifs, le PDU préconise de renforcer la qualité de la desserte 

dans les grands pôles d'activités périphériques afin de proposer une offre pour les déplacements de quotidiens et 

fidéliser cette clientèle. 

Le pôle Ouest : 

• Une desserte du technopôle de la mer base terrestre par une ligne à haut niveau de service et/ou essentielle aux 

heures de pointes connectée à la gare de la Seyne-sur-Mer/Six-Fours, à Toulon, au parking-relais des Portes 

d'Ollioules et de Toulon 

• Une desserte du technopôle de la mer base marine par une ligne à haut niveau de service et une ligne essentielle 

passant au sud de la zone et connectées à la gare de La Seyne/Six-Fours. Une desserte par les bateaux bus sera 

également étudiée. 

• Une desserte du Parc d'activités des Playes depuis Ollioules et La Seyne-sur-Mer par une ligne essentielle 

• Une desserte du Parc d'activités des Playes depuis Six-Fours par la création d'une nouvelle ligne irriguant la zone 

du Nord au Sud.  

• Une connexion du pôle Ouest avec les gares de la Seyne-sur-Mer/Six-Fours et Ollioules/Sanary. 

• Une desserte du pôle Ouest par une ligne interurbaine depuis le territoire de Sud-Ste-Baume connectées aux 

grands pôles de correspondances (gare, parking-relais,…). 

 

Le PDU préconise qu'une réflexion sur un grand pôle d'échanges multimodal d'entrée d'agglomération soit menée 

autour de la gare d'Ollioules/Sanary et du projet d'échangeur autoroutier d'Ollioules/Sanary. Ce pôle pourrait 

assurer un rôle d'interconnexion fort entre les réseaux urbains et interurbains (Mistral, TER, Varlib, réseau urbain de 

la Communauté d'Agglomération Sud Sainte Baume) offrant des dessertes rapides vers Toulon, des dessertes du 

pôle Ouest, des dessertes du territoire de Sud Sainte Baume et de la gare d'Ollioules/Sanary. Ce pôle pourrait 

également jouer le rôle d'aire de covoiturage et de parking-relais. 

 

Le pôle Est :  

• Une desserte de la ZI Toulon Est par un prolongement des lignes à haut niveau de service et/ou essentielles aux 

heures de pointes 

• Un renforcement des lignes interurbaines en provenance de La Farlède, Solliès-Pont, Cuers, Brignoles et St-

Maximin : lignes de Cars à Haut-Niveau de Services (CHNS) avec une fréquence proche de 30 minutes en heure 

de pointe (cf. action n°8). Les lignes interurbaines seront réorganisées en tronc commun pour apporter une 

meilleure lisibilité du réseau. Un renforcement sera réalisé sur les créneaux horaires de pointe pour des 

dessertes sur des points d'arrêt commun de correspondance. 

• Le réaménagement et la reconfiguration de la gare de La Pauline en PEM d'entrée d'agglomération ouvert sur la 

zone d'activité et le campus universitaire. Ce PEM pourrait jouer un rôle fort d'interconnexion entre les lignes à 

haut niveau de service de l'agglomération, le réseau interurbain renforcé en provenance du Moyen Var et de St-

Tropez (Cars à Haut Niveau de Service) et le réseau TER également renforcé. Connecté aux lignes à haut-niveau 

de service et/ou essentielles de l'agglomération, il pourrait également constituer le parking-relais de l'est de 

l'agglomération permettant le rabattement des flux en provenance de la vallée du Gapeau.  

 

La base navale :  

• L’expérimentation de desserte interne qui a débuté en Septembre 2015 sera poursuivie et maintenue en 2016. 

Elle a pour objet d’encourager les actifs à se rendre sur la base Navale en TC limitant l’afflux de voiture aux 

portes d’entrées de la base aux heures de pointes et en limitant le stationnement à l’intérieur de la zone. 

• Les lignes interurbaines venant de l'Ouest pourront permettre une correspondance avec les lignes internes à la 

base navale. 

 

Concernant les autres grands pôles d'activités de l'agglomération et notamment le pôle hyérois et La Crau/Gavarry, 

des réflexions et études seront réalisées et poursuivies afin d'optimiser leur desserte en transport en commun.  
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Actions associées 

Action n° 1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n° 8 : Optimiser l'offre de transport du réseau Varlib dans l'agglomération et renforcer les liaisons avec les 

centralités voisines  

Action n°9 : Renforcer la place du TER dans le système de transports de l’agglomération 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et offrir une meilleure desserte des PEM 

Action n°13 : Aménager deux pôles d'échanges d'entrée d'agglomération : gare de La Pauline et gare d'Hyères 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

 

Pilote 

TPM  

Partenaires 

Région PACA, Département du VAR, Communes, EPCI voisins, SCoT, Délégataires de service public, Base Navale, 

Acteurs économiques. 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

Coûts inclus dans l’action 1. 

Indicateurs 

• Part des actifs dans les transports en commun (Enquête délégataire) 

• Fréquentation TC dans la base navale 
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Action n°7 – Poursuivre la réalisation des infrastructures nécessaires à 

l'exploitation du réseau Mistral  
 

Constats 

L'exploitation du réseau Mistral s'organise autour de deux centres d’exploitation et de maintenances, propriétés de 

TPM, d’un centre d’exploitation et de maintenance, propriété d’un sous-traitant, et d'un atelier de maintenance 

pour les bateaux-bus.  

A l'Ouest de l'agglomération, le dépôt de Brégaillon, aménagé et inauguré en 2013, exemplaire en termes de 

développement durable et de confort pour les employés, permet d'accueillir 120 matériels roulants et de simplifier 

le fonctionnement du réseau en apportant un meilleur équilibre sur le territoire. 

Au centre de l'agglomération, dans l’environnement urbain, le dépôt historique de Brunet,  accueillent 140 

matériels roulants. Les évolutions importantes du réseau et les conditions d’exploitation et de maintenance 

imposent un fonctionnement optimal de cet équipement qui, par sa configuration, devrait atteindre ses limites dans 

les années à venir.   

Enfin, la maintenance maritime des bateaux-bus du Réseau Mistral a fait un saut qualitatif important par le 

déplacement de cette fonction sur le site portuaire de Brégaillon. Néanmoins, sa situation à titre précaire et la 

vétusté de l’équipement devra faire l’objet d’une réflexion sur son devenir et ses évolutions.  

Propositions 

Afin de renforcer et d'améliorer les conditions de maintenance et d'exploitation du réseau Mistral terrestre et 

maritime, le PDU préconise : 

• Aménager un nouveau centre d’exploitation et de maintenance à l'Est de l'agglomération qui présentera des 

caractéristiques architecturales permettant de limiter son impact sur l'environnement, de réduire la 

consommation d'énergie, d'assurer la sécurité et le confort des employés, d’augmenter les capacités 

actuellement offertes et de répondre aux évolutions du réseau et de son organisation. 

• Réfléchir au devenir de l'atelier de maintenance pour les bateaux-bus dans la Rade. 

 

Actions  associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service  

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime dans la petite Rade et optimiser le réseau vers les îles d'or 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

 Europe, Etat, Région, Département, Communes, Autorité Portuaire, Délégataires de service public. 

 

Calendrier 

 2021 - 2025 

Coûts 

Investissement : 68M€ 

Indicateurs 

Consommation énergétique des bâtiments 

Capacité des centres de maintenance 

Kilomètres Haut-le-Pied par véhicule 

Taux de réserve des véhicules 
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Objectif stratégique : Optimiser et renforcer les réseaux de transports 

interurbains 
 

Action n°8 - Optimiser la desserte du réseau Varlib dans l'agglomération et 

renforcer les liaisons avec les centralités voisines  
 

Constats 

Le réseau de lignes interurbaines Varlib assure la desserte des territoires non couverts par un réseau urbain de 

transport et les liaisons entre les territoires. Il constitue donc une offre à enjeux forts en permettant aux résidants 

des territoires voisins l’accès en TC à la première agglomération du département, et en contribuant ainsi la 

diminution des incidences de la voiture sur le territoire.  

Mais le « cabotage » (desserte fine, nombreux arrêts) à l’intérieur du ressort territorial de TPM a des incidences à 

plusieurs niveaux : il ne rentre pas dans une « logique d’usager » et pénalise d’une part les résidents de TPM pour 

qui il est difficile de comprendre qu’on ne peut pas monter dans un véhicule qui effectue pourtant le trajet 

correspondant à son besoin, et il pénalise également les usagers qui entrent et sortent de l’agglo en diminuant la 

vitesse commerciale des lignes. 

Il a ainsi été identifié environ 430 arrêts en commun entre le réseau Varlib et le réseau Mistral sur le territoire de 

TPM. Du fait de la vocation interurbaine des liaisons de transports du Département, les usagers ne peuvent pas 

effectuer des voyages internes à l’agglomération sur le réseau Varlib. 

Une analyse des validations par arrêt montre que la très large majorité de la fréquentation se fait pourtant sur un 

nombre limité d’arrêts: 91% des montées concernent 15 arrêts et 52% seulement 3 arrêts. 

 

Propositions 

Afin de rendre plus compétitive l’offre de transport interurbaine routière et d'offrir une réponse aux déplacements 

en lien avec l'extérieure du territoire qui représentent 10% de l'ensemble des déplacements concernant TPM et 33% 

des distances parcourues, le PDU préconise :  

� De doter le territoire de ligne de cars à haut niveau de service sur les liaisons les plus stratégiques : 

• Le Beausset/Toulon (gare routière), 

• Brignoles/Cuers/Pôle Est/Campus/Toulon (gare routière),  

• Vallée du Gapeau/Pôle Est/Campus/Toulon (gare routière),  

• Bandol/Sanary/Toulon (gare routière), 

• Le Lavandou/Bormes-les-Mimosas/La Londe-les-Maures/Hyères/Toulon (gare routière).  

Au vu de la mise en place prochaine d'un réseau urbain sur la Communauté d'Agglomération Sud Sainte-Baume 

et de l'offre TER proposée, la pertinence du maintien d'une desserte en transports publics routiers sur l'axe 

Bandol/Sanary/Toulon devra être étudiée. 

 

Ces lignes constitueront le réseau de transport interurbain dit structurant. Elles répondront aux 

caractéristiques suivantes : 

• Ces lignes bénéficieront d'une fréquence proche des 30 minutes en heure de pointe en 

adéquation avec les besoins 

• Ces lignes assureront des liaisons express vers Toulon en limitant leur nombre d'arrêt dans 

l'agglomération autour de grands générateurs (campus universitaire, zones commerciales, 

équipements scolaires, zones d'emplois,…). Elles seront connectées aux gares d'entrées 

d'agglomération (Ollioules-Sanary, La Pauline-Hyères, Hyères et Toulon) et aux grands pôles de 

correspondances (parking-relais, aire de covoiturage). 

• Ces lignes bénéficieront d'aménagements de priorité (site propre, priorité aux feux) qui seront 

définis dans le cadre du schéma directeur des sites propres (cf action n°2) 

 

� De diminuer fortement le nombre de points d'arrêts commerciaux à l'intérieur du ressort territorial pour 

l'ensemble des lignes en « resserrant » le réseau interurbain sur les arrêts les plus fréquentés.  

Ces arrêts feront partie intégrantes de l’armature des pôles d’échanges et seront des interfaces entre le 

réseau départemental et le réseau urbain mais aussi avec le TER. Ces arrêts bénéficieront d'un 

aménagement  commun avec le réseau Mistral affichant à minima le passage des lignes et les fiches 

horaires du réseau Varlib (cf. action n°11). 

� De supprimer certaines dessertes dans l'agglomération en visant une meilleure articulation des réseaux 

Mistral et Varlib autour de grands pôles de correspondances 

 

� D'étudier la possibilité de réaliser le terminus de certaines liaisons aux portes de l'agglomération sur les 

gares d'entrées d'agglomération d'Ollioules/Sanary, de La Pauline et d'Hyères qui bénéficieront d'une 

desserte renforcée par le réseau Mistral et/ou également au niveau des nœuds de correspondances offrant 

des conditions d'attente satisfaisante, des temps d'attente courts, une régularité et une fiabilité des 

horaires. 

Enfin, le passage en communauté d'agglomération du territoire de Sud Ste-Baume nécessite de travailler à une forte 

coordination avec l'autorité organisatrice de la mobilité et celles à venir.    

 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun  

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain Varlib 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et offrir une meilleure desserte des PEM 

Action n°13 : Aménager deux pôles d'échanges d'entrée d'agglomération : gare de La Pauline et gare d'Hyères 
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Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

 

Pilotes 

Région PACA, Département du Var 

Partenaires 

TPM, Communes, EPCI voisin, SCoT. 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

Fonctionnement : 8M€/an sur 10 ans soit 80M€. 

 

Indicateurs 

• Nombre de lignes sur le ressort territorial de TPM 

• Nombre de km sur le ressort territorial de TPM 

• % de services scolaires 

• Nombre de services par jour par ligne 

• Nombre de voyageurs par ligne par an 

• Nombre de points d'arrêts dans le périmètre TPM 

• Nombre de voyageurs par point d'arrêt 
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Action n°9 – Renforcer la place du TER dans le système de transports de 

l’agglomération 
 

Constats 

Avec 7 gares/haltes et deux axes ferroviaires (Marseille-Vintimille et La Pauline-Hyères), le territoire bénéficie d’une 

desserte ferroviaire aux 30 minutes en heure de pointe offrant des liaisons vers les métropoles voisines et des 

liaisons Est-Ouest internes à l’agglomération. Le ferroviaire bénéficie d’atouts indiscutables face au mode routier 

avec en particulier une vitesse commerciale fiabilisée par le site propre. Il offre ainsi des temps de trajets réellement 

concurrentiels, spécialement pour les grandes liaisons (Toulon - Marseille, Sud Sainte Baume – Toulon, Vallée du 

Gapeau – Toulon, Hyères – Toulon) en évitant la congestion et les difficultés liées au stationnement. En 2014, les 

gares du territoire ont enregistré plus de 4,3 millions de voyages et la saturation de certains parkings automobiles 

autour des gares récemment aménagées en PEM (Ollioules-Sanary, La Seyne-sur-Mer, Toulon) témoigne de 

l’engouement pour ce mode de transport. 

Avec l’achèvement de la modernisation de l’axe La Pauline-Hyères et des services diamétralisés entre l’Est et l’Ouest 

de l’agglomération, le réseau ferroviaire devrait connaitre un gain d’attractivité fort avec une fréquentation qui 

devrait être multipliée par trois autour de certaines gares.  Le ferroviaire constitue un atout majeur pour 

l’agglomération et pour que le train constitue une véritable alternative pour les trajets internes à l'agglomération, il 

faut poursuivre l'amélioration du dispositif ferroviaire, le développement de l’offre ferroviaire et faire du TER le 

socle du système de transport de l’agglomération autour d’un réseau de gare renforcé et interconnecté aux autres 

modes de transports.  

Propositions 

L’objectif est de doter le territoire d’une desserte ferroviaire au ¼ d’heure en heure de pointe avec la création de 

nouvelles haltes afin de répondre aux trajets longues distances des résidents de TPM et de l’aire toulonnaise et de 

rendre davantage attractif le réseau ferroviaire pour les trajets internes à l’agglomération.  

Le réseau ferroviaire actuel étant en limite de capacités sur l’agglomération, il convient dans un premier temps de 

fiabiliser l'exploitation, grâce à une stabilisation de l'offre actuelle. Toutefois, il est envisagé d'augmenter les 

compositions de train pour favoriser un meilleur emport. De même, il conviendra d'assurer un meilleur rabattement 

et les connexions avec les autres réseaux de transport urbain et interurbains. L'ambition d'une offre péri-urbaine 

ferroviaire au 1/4 d'heure en heure de pointe passera, à moyen et long termes par le développement 

d'infrastructures nouvelles (voies de circulation et/ou voies à quai supplémentaires, retournement, haltes 

nouvelles). Plusieurs types d'actions sont envisagés pour tendre vers ces objectifs :  

• La mise en place d’une navette ferroviaire (1 train/heure) entre l’Est et l’Ouest de Toulon par la création de voies 

à quai supplémentaires dans certaines gares. 

• La création d’une nouvelle halte à Ste-Musse, située à mi-chemin entre les gares de Toulon et de La Garde. Elle 

présente un réel potentiel de fréquentation en assurant la desserte de grands équipements structurants de 

l’agglomération (Hôpital de Ste-Musse, complexe sportif Léo Lagrange) et d’un quartier densément peuplée (15 

000 habitants et 4 000 emplois à moins de 15 minutes à pied) dont le développement se poursuit avec 

notamment l’aménagement de l’éco-quartier Font-Pré. Le bon fonctionnement de cette halte passera 

nécessairement par une forte interconnexion avec le réseau de Lignes à Haut Niveau de Service Mistral et avec le 

projet d'arrêt de bus/car sur autoroute proposé dans le cadre de l'élargissement de l'A57 ainsi que par le 

traitement des cheminements piétons et cyclables (cf. action n°2, n°14, n°17). 

• L’étude de la 3e voie ferrée entre La Seyne-sur-Mer et La Pauline-Hyères avec un scénario incluant une nouvelle 

halte à l’Escaillon au niveau du parc de covoiturage. 

• L’étude sur la modernisation de la signalisation Toulon - les Arcs : les Installations Permanentes de Circulation à 

Contre Sens (IPCS) permettent de faire circuler les trains dans l’un ou l’autre sens sur la même voie et facilitent la 

circulation des trains en situation perturbée ou de travaux. 

• Les études prospectives de niveau interdépartemental ou régional comme celles relatives à l’expérimentation de 

l’ERTMS de niveau 2 entre Marseille et Vintimille. L’ERTMS est un projet d’harmonisation de la signalisation 

ferroviaire européenne et présente un fort intérêt pour la gestion du réseau dans son ensemble, sa capacité, sa 

robustesse, et les temps de parcours. Le niveau 2 a notamment pour objectif de rendre disponible quasi 

immédiatement une information « libératoire » pour le train suiveur et contribue ainsi à augmenter la fluidité de 

la circulation. 

A une échéance plus lointaine, d’autres aménagements seront nécessaires pour atteindre un niveau de desserte 

performant au ¼ d’heure et permettre la réalisation de la LNPCA. Il peut être fait état des opérations suivantes : 

• La réalisation de la 3e voie ferrée entre La Seyne-sur-Mer et La Pauline. 

• Le traitement du nœud de La Pauline-Hyères avec la réalisation de 4 ou 5 voies à quai en gare et d’un saut de 

mouton d’une voie située entre deux voies exploitées dans la zone de débranchement de la ligne La Pauline-

Hyères. 

• La réalisation d’une 6e voie à quai en gare de Toulon. 

• Le doublement partiel de la voie unique entre La Pauline et Hyères. 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et offrir une meilleure desserte des PEM 

Action n°13 : Aménager deux pôles d'échanges d'entrée d'agglomération : gare de La Pauline et gare d'Hyères 

Action n°14 : Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des pôles d'échanges multimodaux et des pôles de 

correspondances 

Action n°17 : Finaliser l'aménagement du réseau autoroutier 

Pilote 

Région PACA 

Partenaires 

Europe, Etat, Département du Var, TPM, Communes, EPCI voisins, SCoT, SNCF 
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Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

• Investissement : 180M€ 

• Fonctionnement : 125M€ 

 

Indicateurs : 

• Nombre de gares/haltes 

• Fréquences en heure de pointe 

• Nombre de services / gare /jour 

• Nombre de voyageurs / gare / an 
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Objectif stratégique : Améliorer les interfaces entre les offres de 

transport 

 

Action n°10 - Améliorer les fonctionnalités d'une billettique interopérable 

complète pour une tarification combinée et faciliter les modalités de paiement 
 

Constats 

Compte tenu des échanges qui se multiplient avec les territoires voisins et de la volonté d'accroitre les possibilités 

d'utiliser alternativement plusieurs offres de transports en communs, la billettique, la tarification et les modalités de 

paiement constituent des outils majeurs pour favoriser les déplacements intermodaux et augmenter la performance 

et l'attractivité globale des transports en commun. 

L'interopérabilité et la tarification combinée existent entre le réseau TER et le réseau Mistral avec la carte 

ZOU+Mistral. Néanmoins, elles n'intègrent pas le réseau interurbain de car Varlib et les informations concernant 

cette combinaison de titres restent modestes. Les modalités de paiement et d'acquisition des titres de transports 

proposés pour le réseau Mistral et Varlib doivent pouvoir faciliter l'utilisation des transports en commun et 

notamment pour les voyageurs occasionnels. 

Propositions 

Pour conduire l’usager vers ces pratiques de mobilités et faciliter la prise en mains des offres de transports  le PDU 

préconise de doter le territoire :  

• D'un système billettique interopérable complet entre les autorités organisatrices (Mistral, Varlib, TER) et demain 

avec le réseau urbain de la Communauté d'agglomération Sud Sainte Baume, avec un titre de transport unique 

compatible avec les parkings-relais de l'agglomération, les parkings-vélos sécurisés et d'autres services.  

Ce système billettique multi-opérateur et multimodal devra avoir la capacité de gérer différents 

supports de titres de transports tels que les supports magnétiques, sans contact, les téléphones et les 

titres dématérialisés. Il devra également permettre de s'adapter aux évolutions techniques en offrant la 

possibilité d'intégrer régulièrement des équipements billettiques plus modernes. 

• D'une tarification combinée entre toutes les autorités organisatrices incluant également les parkings-relais et 

autres services. Cette tarification pourrait tendre vers une plus grande intégration tarifaire entre les réseaux avec 

une réflexion sur la mise en œuvre d'une tarification zonale. 

• De nouveaux systèmes de paiement avec le déploiement de systèmes de post-paiement, de systèmes par 

smartphone ou carte bancaire pour faciliter l'utilisation des transports en commun notamment pour les 

voyageurs occasionnels.  

• De bornes automatiques d'achats de titres de transport sur les principaux pôles de correspondances des lignes à 

haut niveau de service 

 

Actions  associées 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain Varlib 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Pilotes 

Région PACA, Département du Var, TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, Délégataires de service public 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

Investissement : 5M€ 

 

Indicateurs 

Nombre de validation par titre intermodal. 
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Action n°11 - Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de 

correspondances avec le réseau interurbain Varlib 
 

Constats 

Les pôles de correspondances constituent des nœuds stratégiques sur lesquels s'appuie l'organisation des 

transports en commun. Ils doivent donc offrir une desserte en transport importante, un niveau de services associés, 

un aménagement de qualité et bénéficier d'une forte visibilité. Si certains pôles de correspondances ont fait l'objet 

d'aménagement au cours des 10 dernières années, les efforts restent à poursuivre et notamment sur 

l'aménagement des espaces publics, des espaces d'attentes et sur la visibilité des offres de transports en matière de 

signalétique et d'informations voyageurs.  

Propositions 

Afin d'améliorer la performance, l'attractivité et la lisibilité des réseaux de transports en commun, le PDU identifie 

les pôles de correspondances bus/cars stratégiques en différenciant les pôles uniquement desservis par des lignes 

du réseau Mistral et les pôles desservis à la fois par des lignes du réseau Mistral et par des lignes du réseau 

interurbain Varlib. Ces pôles bénéficient d'une desserte importante en transport en commun (lignes à haut-niveau 

de service et/ou essentielles, lignes maritimes) et/ou jouent un rôle important dans la desserte du territoire en 

période scolaire et estivale. 

 

Ces pôles de correspondances devront faire l'objet d'un aménagement spécifique et être dotés à minima :  

• d'une signalétique renforcée et visible et d'informations sur l'ensemble des offres de transports desservant le 

point d'arrêt (horaires, tracés, plans,…) 

• de mobilier urbain adéquate offrant des espaces d'attentes abrités et confortables 

• d'une forte accessibilité piétonne, cyclable et pour les PMR avec l'aménagement d'espaces publics de qualité et 

suffisamment dimensionné (cf. action n°14) 

• d'une offre de stationnement pour les cyclistes 

• des services de billettique avec la mise en place de borne automatique d'achats des titres de transport 

 

 Actions  associées 

Action n°12 : Créer l'armature des PEM et en assurer une meilleure desserte en TC 

Action n°14 : Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des pôles d'échanges multimodaux et des pôles de 

correspondances 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes, Délégataires de service public 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

Investissement : 15M€ 

Indicateurs 

• Nombre de pôles de correspondances aménagés 

• Nombre de places de stationnement vélos aménagés : arceaux, abris et garages 

• Nombre de points d’arrêts commun Varlib’/Mistral 
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Action n°12 - Créer l'armature des Pôles d'Echanges Multimodaux (PEM) et en 

assurer une meilleure desserte en TC 
 

Constats 

Le territoire bénéficie d’un réseau de gares relativement dense avec une gare tous les 4 kilomètres. Ce réseau se 

renforcera dans les années à venir avec la création de la halte de Ste-Musse.  4 gares ont fait l’objet d’un 

aménagement en pôle d’échanges multimodal au cours des 5 dernières années avec la réalisation de parking-relais, 

de stationnement vélos et deux roues motorisés, de parvis et d’espace d’attente, de dépose-minute…  

L’intermodalité autour de ces gares et leurs dessertes restent à renforcer pour asseoir le "RER Toulonnais" comme 

véritable socle du système de transport de l’agglomération. Certaines gares nécessitent un meilleur 

dimensionnement des parkings voiture et vélos, une meilleure desserte en transports en commun avec une 

articulation des horaires et des cheminements piétons et cyclables de qualité.   

Ainsi, avec des gares excentrées des centres-urbains ou en limite du tissu urbain, à l’exception de Toulon, le 

rabattement en voiture vers les gares est actuellement privilégié. De plus, la solution de transport au sortir des 

gares et notamment vers les zones d’emplois et les grands générateurs de flux rend difficilement attractif le réseau 

TER pour les trajets internes à l’agglomération.  

Propositions 

Le PDU préconise de poursuivre l’aménagement des gares de l’agglomération en PEM et de renforcer leur desserte 

en définissant le rôle de chaque pôle d’échanges et le niveau de services associés en matière de transports en 

commun, de stationnement voitures et deux roues, de cheminements piétons et cyclables,…  

Des principes généraux sont fixés pour l’ensemble des gares. A minima, les PEM bénéficieront : 

• Une desserte renforcée en transport en commun urbain le principe « d'1 bus pour chaque train ». 

• Un espace de stationnement vélos sécurisé avec accès réservé aux usagers du TER. 

• Un aménagement des espaces publics pour favoriser les cheminements piétons et cyclables et un aménagement 

d’espaces d’attentes confortables offrant des services de billettique et de l’information en temps réel pour les 

voyageurs. 

• Une signalétique voiture, piétonne et cyclable rendant plus visible le réseau de gares et facilitant leur accès. 

• Une articulation des horaires entre les différentes autorités organisatrices afin de proposer des temps de 

correspondance attractifs inférieurs à 15 minutes. 

 

 

 

 

 

 

 

Au-delà des principes généraux, une armature des PEM doit se construire à l’échelle de l'aire toulonnaise. Sur TPM,  

4 types de gares sont identifiés : 

1. Toulon : porte d’entrée internationale, nationale et régionale 

Elle est la porte d’entrée internationale, nationale et régionale de l'agglomération et doit représenter le PEM le plus 

complet du territoire et concentrer un maximum de services. Réaménagée en 2013-2014, elle offre un niveau de 

services relativement complet permettant à la fois de répondre aux besoins des voyageurs grandes lignes et des 

voyageurs TER (rabattement en voiture facilitée depuis l’Est et l’Ouest, stationnement renforcée, desserte en 

transport en commun conséquente avec la gare routière départementale et les lignes structurantes du réseau 

urbain, cheminements piétons et cyclable facilités vers le Sud…).  Son réaménagement doit se poursuivre avec 

notamment l’ambition d’ouvrir la gare vers le Nord permettant de mieux répartir les différents flux de voyageurs 

pour éviter des phénomènes de congestion, faciliter la circulation des transports en commun, faciliter les accès à la 

gare par le Nord pour les piétons et les cyclistes et augmenter l’offre de stationnement voiture à destination des 

voyageurs des trains grandes lignes.  

Aussi, pour faciliter la circulation des transports en commun, un accès ouest pour les transports en commun à la 

gare routière départementale par le boulevard de Tessé sera étudié.    

 

2. Ollioules/Sanary – La Pauline – Hyères : Gares d’entrées d’agglomération. 

Elles jouent un rôle d'interface avec les territoires limitrophes et accueillent en rabattement les usagers extérieurs 

pour accéder ensuite aux grands pôles urbains et économiques de l'agglomération. La gare de La Pauline constitue 

une porte d’entrée pour le territoire de la Vallée du Gapeau, la gare d’Hyères pour les communes de La 

Londe/Bormes/Le Lavandou et la gare d’Ollioules-Sanary pour les communes de Sud Sainte-Baume. La gare d'Hyères 

constitue également une porte d'entrée régionale et nationale avec en 2015 1 AR en TGV par jour offrant une 

desserte touristique pour l'Est de l'agglomération. 

Pour jouer ce rôle de porte d’entrée, les conditions de rabattement en voiture depuis les échangeurs et le réseau 

primaire doivent être amélioré et le dimensionnement de l’offre en stationnement doit être conséquent. Les gares 

de La Pauline et Ollioules-Sanary à proximité d’un échangeur autoroutier (en projet pour Ollioules/Sanary) pourront 

également accueillir des fonctions de covoiturage.  

Ces gares constituent le lieu d’articulation et d’interconnexion entre le réseau urbain Mistral et le réseau interurbain 

Varlib et doit permettre d’offrir un panel d’offre le plus large possible aux usagers. Une desserte par les lignes 

structurantes et essentielles du réseau Mistral connectée aux lignes fortes du réseau Varlib en provenance des 

territoires limitrophes sera nécessaire autour de ces trois gares.  

Enfin, ces gares peuvent jouer un rôle de desserte des pôles d’activités, des grands équipements et du pôle hyérois. 

Le traitement des cheminements piétons et cyclables et la desserte en transport en commun devra être assuré vers 

les principaux générateurs de flux. Pour assurer le dernier kilomètre entre ces gares et les générateurs de flux, des 

solutions innovantes devront être étudiées. 
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3. La Garde – La Seyne/Six-Fours – Ste-Musse - Escaillon : Gares/haltes internes à l’agglomération 

Elles sont des gares/haltes de desserte interne de l’agglomération et permettent d’accéder aux pôles urbains (La 

Seyne-sur-Mer, La Garde, Toulon Est et Toulon Ouest) et économiques de l’agglomération (Technopôle de la Mer, 

Brégaillon, zone commerciale d’Ollioules,…) ainsi qu’aux grands équipements (Hôpital Ste-Musse, Complexe sportif 

Léo Lagrange, Lycée Rouvière,…). Elles répondent à la fois à des besoins de déplacements internes à l’agglomération 

et aux usagers des territoires voisins. Le rabattement en transport en commun et en modes actifs est à privilégier 

autour de ces gares/haltes. Si Ste-Musse et Escaillon sont des haltes à créer, l'aménagement des gares de La Garde 

et de La Seyne/Six-Fours doit se poursuivre avec la réalisation de la deuxième phase d'aménagement en pôle 

d'échanges multimodal. 

Une desserte par les lignes structurantes du réseau Mistral sera assurée avec à minima un bus toutes les 10 

minutes. Le stationnement voiture devra répondre à des besoins locaux à l’exception des gares de La Seyne/Six-

Fours et de l'Escaillon plus excentrées. Les cheminements piétons et cyclables devront être traités en priorité dans 

un rayon de 500 mètres pour les piétons et de 1 km pour les cyclistes. Les franchissements piétons et cyclables de la 

voie ferrée et du réseau autoroutier seront à renforcer et à créer afin d’éviter les effets de coupure décourageant 

l’accès aux PEM en modes actifs. 

4. La Crau – Halte de desserte locale 

Elle est une halte de proximité répondant à des besoins locaux des habitants de La Crau. La desserte en modes actifs 

de cette halte est à privilégier avec l’achèvement des cheminements piétons vers le centre-ville et la création 

d’aménagements cyclables vers les principaux quartiers de la ville. 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°6 : Poursuivre l'amélioration de la desserte en transport en commun des pôles d’activités 

Action n°8 : Optimiser l'offre de transport du réseau Varlib dans l'agglomération et renforcer les liaisons avec les 

centralités voisines 

Action n°9 : Renforcer la place du TER dans le système de transports de l’agglomération 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain Varlib 

Action n°13 : Aménager deux pôles d'échanges d'entrée d'agglomération : gare de La Pauline et gare d'Hyères 

Action n°14 : Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des PEM et des pôles de correspondance 

Action n°28 : Développer le stationnement cyclable 

 

Pilotes 

Région PACA, TPM, Communes   

Partenaires 

Europe, Etat, Département du Var, EPCI voisins, SCoT, Délégataires de service public, SNCF. 

 

Calendrier 

2016-2020 

• Toulon 

• Hyères 

• La Seyne/Six Fours  

• Sainte Musse 

• La Garde Centre 

• La Crau 

2021-2025 

• Ollioules /Sanary 

• La Pauline 

• Hyères 

• La Seyne/Six Fours 

• Sainte Musse 

 

Coûts 

Investissement : 65M€ 

 

Indicateurs 

Par gare :  

• Nombre de services réseau Mistral / Nombre de services de trains 

• Nombre de services réseau Mistral / Nombre de services de trains avec une correspondance < 15min. 
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Action n°13 – Aménager  les pôles d’échanges d’entrée d’agglomération  
 

Constats 

Les gares de La Pauline-Hyères, Hyères et Ollioules-Sanary sont trois gares d’entrée d’agglomération pouvant jouer 

un rôle primordial dans l’organisation de l’offre de transport de l’aire toulonnaise (cf. fiche action n°2). 

La gare de La Pauline, localisée en limite d’un des principaux pôles d’emplois (ZI La Garde/La Farlède 12 000 

emplois) du territoire et à proximité de la zone commerciale Grand Var et du campus universitaire de La Garde/La 

Valette (6 000 étudiants) représente un enjeu majeur pour la desserte de l’Est de l’aire toulonnaise.  

La Gare d’Hyères, localisée à 1 km du centre-ville et à 3 km du port-St-Pierre et de l’Aéroport dans un quartier dense 

(11 000 habitants et 5 000 emplois à moins d’un kilomètre) représente quant à elle un enjeu fort pour la desserte du 

pôle hyérois et du littoral en jouant le rôle d’interface entre les quartiers Nord et Sud de la ville. 

Leur rôle dans le système de transport est d’autant plus important que l’offre TER a pu être augmentée en 

Novembre 2015, avec la fin des travaux de modernisation de la voie La Pauline-Hyères, passant pour Hyères de 13 

TER/j à 38 TER/j et pour La Pauline de 29 TER/j à 54 TER/j. Ces deux gares devraient connaitre une augmentation de 

leur fréquentation par plus de trois et leurs aménagements et leurs conditions d’accès doivent être à la hauteur des 

ambitions et de leur rôle pour leur permettre d'accueillir les voyageurs dans les meilleures conditions.  

La Gare d'Ollioules-Sanary, localisée à proximité du futur échangeur autoroutier d'Ollioules-Sanary, peut jouer un 

rôle de lieu d'interconnexion majeur pour l'Ouest de l'agglomération entre les réseaux urbains de Toulon Provence 

Méditerranée et Sud Sainte-Baume ainsi que les réseaux interurbains Varlib et TER. 

Propositions 

Le PDU préconise de poursuivre l’aménagement des gares de La Pauline-Hyères et Hyères suivant les principes 

suivants et d'engager une réflexion sur l'aménagement de la gare d'Ollioules/Sanary en lien avec la création de 

l'échangeur d'Ollioules/Sanary. 

La Pauline-Hyères 

L’enjeu est d’ouvrir la gare vers la zone industrielle, le campus universitaire et la zone commerciale Grand Var afin 

de faciliter son accessibilité en modes actifs, en voiture, depuis l’échangeur de la Bastide Verte, et de faciliter sa 

desserte en transport en commun.    

Cette ouverture permettra de doter la gare d’un parking-relais de grande capacité connectée aux lignes 

structurantes et/ou essentielles du réseau Mistral et aux lignes structurantes du réseau Varlib en provenance de la 

Vallée du Gapeau, d’Hyères et St-Tropez. Pour faciliter l’accessibilité en bus et en voiture à la gare, les capacités du 

réseau viaire devront être analysés à l’échelle du pôle Est afin de proposer des solutions efficaces (sites propres, 

bretelle d’accès à la gare,…). 

Enfin, des cheminements piétons et cyclables sécurisés devront être aménagés vers le campus universitaire, la zone 

commerciale Grand Var et la zone industrielle. Des solutions innovantes pourront être étudiées pour faciliter les 

déplacements des voyageurs depuis la gare. 

Hyères 

L’enjeu est d’organiser l’offre de transport du bassin hyérois autour de la gare TGV/TER afin de renforcer la desserte 

d’un pôle urbain majeur de l’agglomération, d’assurer des connexions avec Toulon et d’assurer une meilleure 

desserte du littoral en période estivale.  

Cette ambition passe par : 

• La création d’un axe Nord/Sud structurant en transport en commun avec des tronçons en site propre du centre-

ville vers la gare et vers le Port St-Pierre et l’aéroport en période estivale, 

• La refonte de la desserte urbaine par le réseau Mistral avec une augmentation des fréquences par le passage à 

minima de lignes essentielles permettant de relier la gare à l’ensemble des quartiers hyérois. Une navette TC 

spécifique entre la gare et l’aéroport Toulon-Hyères est également à envisager, 

• La desserte de la gare par le réseau Varlib afin de connecter les territoires voisins de La Londe-les-Maures, 

Bormes-les-Mimosas et le Lavandou à la gare 

• La création d’une gare routière sur le site de la gare ou à proximité 

• L’aménagement de parkings voiture en lien avec le parking-relais de l’Espace 3000,  

• L’aménagement d’un franchissement routier de la voie ferrée afin de faciliter les circulations dans le quartier de 

la gare et les échanges Nord-Sud de la ville 

• L’aménagement d’un parvis, de circulations piétonnes de qualité et d’un franchissement piéton de la voie ferrée 

pour relier les quartiers Nord et Sud 

 

Ollioules/Sanary 

Le PDU propose qu'à l'occasion de la création de l'échangeur d'Ollioules-Sanary, une réflexion sur un pôle 

d'échanges d'entrée d'agglomération autour de cette infrastructure et de la gare TER d'Ollioules-Sanary soit menée 

avec l'ensemble des partenaires concernées (cf. fiche action n°17). 

 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°6 : Poursuivre l'amélioration de la desserte en transport en commun des pôles d’activités 

Action n°8 : Optimiser l'offre de transport du réseau Varlib dans l'agglomération et renforcer les liaisons avec les 

centralités voisines 

Action n°9 : Renforcer la place du TER dans le système de transports de l’agglomération 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et assurer une meilleure desserte des PEM 

Action n°17 : Finaliser l'aménagement du réseau autoroutier 

 

Pilotes 

Région PACA, TPM, Communes   
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Partenaires 

Europe, Etat, Département du Var, EPCI voisins, SCoT, Délégataires de service public, SNCF. 

 

Calendrier 

• La Pauline : 2021 – 2025 

• Hyères : 2016 – 2025 

• Etude Ollioules/Sanary : 2021 – 2025 

Coûts 

Coûts inclus dans l’action 12. 

Indicateurs 

Mêmes indicateurs que l’action 12, pour les gares concernées. 
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Action n°14 - Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des gares et des 

pôles de correspondances 
 

Constats 

Les réseaux de transport en commun de l'agglomération ont connu un certain nombre d’améliorations ces dernières 

années (modernisation des bâtiments voyageurs, aménagements de parkings relais, mise en accessibilité des arrêts, 

nouvelle station maritime de Toulon, diamétralisation et doublement des fréquences TER entre Hyères et 

Marseille…). La finalisation des PEM et l'aménagement des pôles de correspondance prévue dans le plan d’actions 

du PDU permettront de renforcer l'attractivité des transports en commun. 

Le potentiel de fréquentation des gares et des pôles de correspondances est en partie conditionné par leur 

accessibilité de manière générale. Les modes actifs représentent une alternative crédible si les aménagements 

permettent de les pratiquer en sécurité. A titre indicatif, 80 000 habitants résident à moins de 400 mètres à vol 

d'oiseau d'un pôle de correspondance et/ou d'une gare et 200 000 habitants résident à moins de 800 mètres. 

Propositions 

Afin d’accroître l’usage des transports en commun, de diminuer le recours à l’automobile pour les pratiques 

intermodales le PDU préconise de mettre en œuvre les aménagements nécessaires pour développer une « 

intermodalité active » (modes actifs – TC). 

La continuité piétonne autour des gares et pôles de correspondances 

Le PDU préconise d’aménager les itinéraires piétons pour en assurer la continuité dans un rayon de 500 m autour 

des gares et des pôles de correspondance, ce qui équivaut à un trajet d’environ 5 minutes à pieds. Les nouvelles 

opérations de construction à usage résidentiel ou d’activités devront assurer la perméabilité piétonne de manière à 

éviter les détours contre-intuitifs qui découragent les usagers, raccourcir les itinéraires et diminuer les temps de 

parcours. 

La continuité cyclable autour des gares et pôles de correspondances 

Le PDU préconise d’aménager les itinéraires cyclables de manières à en assurer la continuité dans un rayon de 1000 

m autour des gares et des pôles de correspondances, ce qui équivaut à un trajet à vélo d’environ 5 minutes. Au-delà 

de ce rayon, les liaisons devront être assurées avec le réseau cyclable structurant pour garantir l’accessibilité en vélo 

depuis les centres urbains et les principaux émetteurs (secteurs résidentiels) et générateurs de déplacements 

(équipements publics, pôles d’emplois…). 

 

 

 

 

 

Actions  associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°8 : Optimiser l'offre de transport du réseau Varlib dans l'agglomération et renforcer les liaisons avec les 

centralités voisines 

Action n°9 : Renforcer la place du TER dans le système de transports de l’agglomération 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain Varlib 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et assurer une meilleure desserte des PEM 

Action n°13 : Aménager les deux pôles d'échange d'entrée d'agglomération de La Pauline et d'Hyères 

Pilotes 

Département du Var, TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA. 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 ans du PDU. 

Coûts 

Investissement : 5M€ 

 

Indicateurs 

Nombre de pôles de correspondance où l’accessibilité est : 

• A améliorer 

• Bonne 

• Très bonne 
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Orientation n°2 : Un nouveau partage de la voirie et une 

circulation automobile maîtrisée 
 

La fin du « circulez, il n’y a rien à voir » en tendance de fond 

Si l’empire de l’automobile dans la configuration urbaine a, sur l’ensemble des grandes villes françaises, 

profondément déséquilibré l’occupation de la « route » durant la deuxième moitié du siècle dernier, on a pu assister 

ces dernières années à une réappropriation de l’espace public en général, et de la voirie en particulier, à travers un 

travail de fond perceptible notamment au niveau national avec les travaux partenariales sur le code de la rue, le 

partage de la voirie, etc. Localement, cette volonté de rééquilibrer les usages s’est traduite sur l’agglomération par 

le développement des aménagements en faveurs des usages alternatifs à la voiture avec le déploiement 

d’itinéraires cyclables, de sites propres de transports en commun, et le recours aux outils d’apaisement du code de 

la route (les aires piétonnes dans les centres villes de Toulon, La Seyne et Hyères ; les zones de rencontre ; zones 30) 

avec comme résultat une baisse de la part de l’automobile de 4 points entre 1998 et 2008, sur le cœur 

d'agglomération.  

 

Une circulation automobile maîtrisée pour un réseau viaire multimodal 

La multipolarité du territoire - urbaine avec les 3 grands pôles urbains de Toulon, La Seyne et Hyères, et économique 

avec les 2 grandes zones d’emplois périphériques à l’Est et à l’Ouest - et l’organisation du réseau routier fortement 

structuré par la dorsale autoroutière Est / Ouest a été propice à  l’usage de l’automobile pour les déplacements 

intercommunaux. Fort de ce constat, le projet PDU prévoie de renverser le paradigme qui associait essentiellement 

la voirie avec une fonction de circulation automobile. 

À l’échelle de TPM, la finalisation de l'aménagement du réseau autoroutier avec en particulier l’élargissement de 

l’A57  sur le secteur est-toulonnais sera la clé de voûte d’une nouvelle organisation de la circulation routière sur le 

territoire. Elle permettra d’exploiter réellement les infrastructures majeures des tubes souterrains nord et sud et 

d’offrir de nouvelles opportunités de partage modal en surface. En effet, cela permettra notamment d’optimiser le 

fonctionnement du tube Sud, jusqu’à présent régulièrement soumis à des fermetures de sécurité conséquentes à 

l’encombrement du trafic en sortie Est - et ainsi mettre un place un nouveau plan de circulation sur le réseau viaire 

de surface du centre-ville de Toulon. L’élargissement permettra également de composer un système de transport 

avec une autoroute « multimodale » en offrant aux transports en communs des circuits « express » fiabilisés grâce à 

l’utilisation de la Bande d'Arrêt d'Urgence (BAU) en cas de ralentissement trop important du trafic. La  création d’un 

arrêt pour les transports collectifs à Ste-Musse viendra compléter un nœud intermodal d’une envergure inédite sur 

l’agglomération avec la connexion entre des lignes urbaines express et interurbaine via l’autoroute, le réseau 

structurant urbain via les lignes à haut niveau de service, et le réseau ferroviaire via la nouvelle halte TER, sur un site 

stratégique majeur (l’hôpital, la zone d’activités économiques, établissements scolaires, complexes sportifs, 

écoquartier…). À l’ouest de l’agglomération, le nouvel échangeur d’Ollioules / Sanary, viendra offrir un accès 

autoroutier plus direct depuis et vers l'Ouest de Six-Fours et Sanary. Il permettra de désengorger l’échangeur de 

Camp Laurent et de diminuer la congestion dans la zone des Playes. Il offrira également une connexion autoroutière 

à la gare d’Ollioules / Sanary qui verra ainsi son rôle de porte d’entrée ferroviaire du territoire renforcée. 

À l’échelle locale, l’aménagement du réseau viaire sera poursuivi pour compléter le maillage primaire de 

l'agglomération  avec la création d’axes de franchissement Nord / Sud. L’objectif et de fluidifier la circulation locale 

et d’offrir de nouvelles possibilités de partage modal. La maîtrise de la circulation automobile passera également par 

la cohérence entre l’aménagement des voiries et des vitesses de circulations adaptées. En ce sens, le schéma des 

infrastructures routières permettra de hiérarchiser le réseau viaire avec une classification qui tiendra compte de la 

fonction circulatoire et de l’environnement urbain, et un plan de réduction des vitesses. Ce schéma contribuera à 

favoriser le partage modal en facilitant la circulation des cyclistes et des piétons et en fiabilisant les temps de 

parcours des transports en commun, notamment dans la perspective de constituer une concurrence crédible  vis-à-

vis de l’automobile. L’objectif, notamment à travers le plan de modération des vitesses, est aussi de réduire l’impact 

de l’automobile sur l’accidentologie en diminuant le nombre et la gravité des accidents, en convergence avec 

l’objectif national réaffirmé en 2015 de passer sous la barre des 2 000 morts en 2020. La mise en œuvre du schéma 

participera à la réduction des nuisances sonores et atmosphériques ainsi que le volume de population directement 

exposé. 

Pour laisser plus de places aux autres modes, notamment aux modes actifs avec un objectif d'apaisement des 

centres villes, les plans de circulation des 3 grands pôles urbains de Toulon, La Seyne et Hyères évolueront afin 

d’augmenter l’espace accordée à la vie locale en libérant davantage la voirie de l’emprise de l’automobile. Il s’agira 

également pour mieux canaliser le transit automobile d’augmenter l’attractivité des itinéraires de 

contournement en les rendant davantage concurrentiel par rapport aux traversées des cœurs de ville. Le guide 

d’aménagement des voiries sera la « boîte à outils » technique à destination des gestionnaires de voiries et 

permettra partager des solutions d’aménagement communes à l’échelle de l’agglomération et de mettre en 

cohérence le traitement paysager avec les objectifs fixés. 

 

 

Une gestion stratégique du stationnement comme levier de report modal 

Au-delà des enjeux liés à la circulation, les modalités de stationnement s’avèrent absolument déterminantes dans 

les stratégies modales des usagers ainsi que dans les opportunités de partage de voirie. Le PDU prévoit de définir 

sur le territoire une organisation du stationnement qui permette d’optimiser l’usage de l’offre, de créer des 

conditions favorables au report modal, et également de préparer les opportunités offertes par l’entrée en vigueur 

prochaine de la réforme du stationnement (dépénalisation et décentralisation). 

Pour ce faire la stratégie tarifaire sera repensée afin d’améliorer la cohérence à l’échelle des centres urbains. La 

tarification des  parkings en ouvrage devra être attractive et favoriser l’accès aux résidents, en particulier pour le 

stationnement nocturne. Afin de libérer l’espace public de l’emprise du stationnement, un état des lieux précis des 

capacités de stationnement permettra de quantifier le potentiel de diminution de places sur voirie. À l’échelle de 

l’agglomération, pour capter les flux en provenance des territoires voisins et augmenter l’aire de chalandise des 

lignes de transports en commun structurantes la politique de développement des parkings-relais sera poursuivie. Le 

maillage de l'agglomération en parking-relais périphériques sera finalisé et l’accès sera réglementé afin de privilégier 

les usagers des transports en commun et préserver leur fonction de rabattement. La mise en cohérence de la 



 
Orientations et Plan d’actions Orientation n°2 : Un nouveau partage de la voirie et une circulation automobile maîtrisée 

 

 
36 

tarification des P+R et du stationnement en centre-ville sera travaillée de manière à rendre l’option « parking + 

Transports en Communs »  financièrement concurrentielle au stationnement en centre-ville. 

Afin de limiter la multi-motorisation des ménages dans les secteurs où les transports en commun apportent une 

réponse crédible aux déplacements du quotidien le PDU prévoie de limiter le stationnement aux abords des sites 

bien desservis à travers la diminution des normes de production de places de stationnement dans les nouveaux 

programmes de bureaux. L’offre sur voirie pourra être aussi diminuée dans ces secteurs et la limitation des durées 

d’usage avec du stationnement de courte de durée pourra à la fois permettre de lutter contre le « stationnement  

ventouse » et favoriser le taux de rotation, notamment pour l’accès aux commerces de proximité. 

Afin de tenir compte de l’usage relativement important des deux-roues motorisés sur le territoire et de l’impact 

généré par le stationnement anarchique sur l’espace public, en particulier sur les trottoirs,  le PDU prévoie de mieux 

organiser l’offre en travaillant sur la localisation, la capacité et le jalonnement. De manière générale, la lisibilité de 

l'offre en stationnement (automobile, deux-roues motorisés…) sera travaillée dans l’optique de faciliter l’accès aux 

usagers et de diminuer le trafic en centre-ville, notamment le trafic généré par la recherche de place sur voirie. 

L’organisation de l’offre en stationnement veillera à privilégier les « usages durables » de la voiture, en réservant 

des places aux pratiques de mutualisation automobiles comme le covoiturage ou l’autopartage, mais également aux 

énergies propres avec du stationnement dédiés aux véhicules électriques. 

 

 

La fonction économique des secteurs urbains préservée avec un approvisionnement 

facilité 

 

Afin d’améliorer la gestion et l’organisation du transport de marchandises en ville le PDU prévoie d’harmoniser les 

règles d'accès aux différentes centralités et de repenser les livraisons dans les hyper centres de Toulon, La Seyne-

sur-Mer, Hyères. Le déploiement d'aires de livraisons dans les centralités urbaines et économiques sera poursuivi et 

l’instauration de la vidéo-verbalisation pourra contribuer à renforcer le respect de la réglementation et diminuer les 

conflits d’usages. 

À l’échelle de l’agglomération, les opportunités de créations d'espaces logistiques en entrée de territoire seront 

étudiées pour permettre à terme de repenser l’approvisionnement des commerces et entreprises, en particuliers 

dans les centres villes. Le PDU prévoie également d’améliorer l'accueil des poids lourds sur le site de Brégaillon qui 

représente une plateforme logistique d’intérêt européen et de manière générale dans les zones d'activités. 
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Objectif stratégique : Repenser et apaiser la voirie par des 

aménagements multimodaux 
 

Action n°15 - Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes 

d'aménagements 
 

Constats 

La configuration du réseau viaire présente les caractéristiques suivantes : 

• Le cumul des fonctions du réseau autoroutier : usages locaux, usages d’échanges (entrées et sortie 

d’agglomération), transit d’échelle régional… 

• la saisonnalité du trafic liée aux usages touristiques et à leur concentration en période estivale 

• la variété des environnements urbains traversés  

• La pluralité des gestionnaires en charge du réseau et de son aménagement 

Elles ont montré la nécessité d’une réflexion d'ensemble et coordonnée sur le système routier de l'agglomération et 

sur les évolutions qu’il connaîtra ces prochaines années pour un meilleur partage de la voirie entre tous les modes 

et pour une meilleure cohérence d'aménagement à l'échelle d'un même axe. 

Propositions 

Afin de mettre en cohérence le réseau viaire avec les fonctions qu’il supporte, et de prendre en compte les 

évolutions préconisées par ailleurs concernant la promotion des modes doux et la desserte en TC, le PDU préconise 

de hiérarchiser le réseau viaire afin de définir les modalités d’aménagement et de circulation automobile 

cohérentes avec : 

• La fonction circulatoire : la typologie du trafic (intensité, part des VP, part des PL), la fonction de la desserte 

(locale, de transit, d’échanges), le type de desserte TC (haut niveau de service, essentiel, de proximité, 

spécifique) 

• L’environnement urbain de la voirie : la densité urbaine, le niveau de mixité fonctionnelle (fonction résidentielle, 

activités économiques tertiaires, activités économiques industrielles, équipements publics) 

• Les enjeux qui en découlent : enjeux de saturation du trafic, de nuisances sonores et atmosphériques, de 

sécurités, de partages de voirie 

Des principes d’aménagements seront établis au regard de ces enjeux et devront guider les opérations de 

requalification ainsi que le plan de modération des vitesses. Ces principes devront être précisés dans le guide 

d’aménagement des voiries qui devra constituer le document de référence à destination des gestionnaires de voirie. 

Cette hiérarchisation sera affinée dans le schéma des infrastructures routières ainsi que dans les PLU des communes 

afin de couvrir l’ensemble du réseau viaire de l’agglomération. Ce schéma sera articulé avec le schéma directeur des 

aménagements cyclables et le schéma directeur des sites propres. 

 

 

Le PDU propose une hiérarchisation du réseau viaire à 6 niveaux : 

1. Le réseau autoroutier et de voies rapides : il comprend l'A50, l'A57, l'A570, le tunnel de Toulon et la voie 

rapide RD 98. Il présente des tronçons en milieu non urbain (1a) et urbain (1b). 

2. Le réseau départemental et communautaire en milieu non urbain : Il assure les liaisons rapides vers 

l'extérieur de TPM ainsi que des polarités secondaires avec le cœur d'agglomération et le bassin hyérois. 

Il comprend notamment les routes départementales et communautaires limitées à 90km/h et 70 km/h 

ainsi que les voies de contournement. 

3. Les voies de liaisons inter-communales : elles correspondent aux routes départementales et 

communautaires en milieu urbain support de trafics importants et notamment de transit entre les 

communes. Elles s'inscrivent en majorité dans un tissu urbain peu dense et/ou  économique.  

4. Les boulevards urbains : ils correspondent aux artères principales des grands pôles urbains de Toulon, 

Hyères, La Seyne-sur-Mer et aux artères principales des 9 autres pôles urbains. Ils s'inscrivent dans un 

contexte urbain dense, supportent un trafic important et assurent un rôle majeur dans la desserte tous 

modes du territoire. 

5. Les voies de liaisons inter quartiers : Elles supportent un trafic modéré et assurent des liaisons intra 

communales entre des quartiers à dominante résidentielle présentant une faible densité 

6. Les voies de dessertes locales : elles correspondent à la desserte des quartiers résidentiels, aux rues 

apaisées de centre-ville (zone piétonne, zone 30, zone de rencontre) ainsi qu'aux voies touristiques.  Ce 

sont des voies où la vie locale est prépondérante par rapport la circulation routière 
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Fonctions et Intensité du trafic Enjeux Principes d'aménagement Exemples 
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Autoroutier et voies 

rapides non urbains 

Trafics élevés VL et PL, priorités aux modes motorisés, 

Trafics de transit et d'échanges 

Saturation ponctuelle 

Sécurité 

Chaussées séparées/BAU/voie large/équipements de sécurité 

Vitesse limitée à 110 km/h 

A570 entre l'échangeur de La Bastide Verte et l'échangeur de La 

Recense 

Autoroutier et voies 

rapides urbains 

Trafics élevés VL et PL, priorités aux modes motorisés 

Trafics de transit et d'échanges 

Desserte locale 

Tissu résidentiel dense 

Saturation chronique 

Vitesse et sécurité 

nuisances sonores et qualité de l'air 

Chaussées séparées/BAU/équipements de sécurité 

Aménagements multimodaux (TC sur la BAU, site propre en entrée d'agglomération 

Vitesse limitée à 90 et 70 km/h 

A57 entre l'échangeur de la Bastide Verte et l'échangeur de Benoit 

Malon 

R
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Réseau départemental 

et communautaire en 

milieu non urbain 

Trafics importants 

Liaisons avec l'extérieur de TPM et liaisons des polarités 

moyennes avec le cœur d'agglomération et le bassin 

hyérois 

Sécurité 

Place des cyclistes 

Traitement des zones accidentogènes (virages à risques, carrefours, entrée de ville 

Traitement des bas cotés à usage cyclable (bande cyclable ou piste cyclable) 

Vitesse limitée à 90 et 70 km/h (50 km/h dans la traversée de zone urbaine) 

RD 12 entre Hyères et Pierrefeu 

RDN8 entre le Beausset et Ollioules 

RD98 Route d'Hyères 

RD 46 Route des Favières 

Liaisons inter-

communales 

Trafics modérés 

Flux d'échanges entre les communes, desserte locale 

Tissu résidentiel peu dense et tissu économique 

Sécurité 

Place des modes actifs (cyclistes et piétons) 

Traitement des zones accidentogènes (virages à risques, carrefours, entrée de ville 

Traitement des bas cotés à usage cyclable (bande cyclable ou piste cyclable) 

Vitesse limitée à 50 km/h (30 km/h aux abords d'équipements et de générateurs de flux) 

RD 42 Avenue du Commandant Houot 

RD63 Avenue Kennedey 

RD 206 Avenue Jean Monnet 

 

Boulevards urbains 

Trafics importants (transit, échanges, desserte locale) 

Fonction multimodale 

Tissu résidentiel très dense, mixité fonctionnelle forte 

(équipements, commerces, activités) 

• Place des transports collectifs 

• Place des modes actifs 

• Densité urbaine forte : qualité urbaine, 
cadre de vie,  qualité de l'air 

• Livraisons de marchandises 

• Aménagements permettant un partage de la voirie entre tous les modes : 
o diminution de la place de la voiture dans les grands centres urbains et réduction du 

stationnement VL dans certains secteurs 
o aménagement de site propre pour les bus urbains et interurbains : support du réseau de 

LHNS 
o aménagements cyclables et piétons (bande ou piste cyclable, trottoirs larges et 

confortables, traversées piétonnes…) 
o Aménagements spécifiques pour les livraisons de marchandises (aire de livraison, contre-

allées…) 

• Traitement paysager, qualité des espaces publics, présence de mobilier urbain 

• Vitesse limitée à 50 km/h 

• Aménagement de certains secteurs en zone 30 

• Place importante réservée au stationnement vélo 
 

Boulevard de Strasbourg (Toulon) 

Avenue de La République (Toulon) 

Avenue du 15e Corps (Toulon) 

Avenue François Cuzin (Toulon) 

Quai Fabre (La Seyne) 

Cours Toussaint Merle (La Seyne) 

Avenue Gambetta (Hyères) 
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Liaisons inter-quartier 
Trafics modérés (flux d'échanges et flux locaux) 

Tissu résidentiel peu dense, mixité fonctionnelle faible 

Place des modes actifs 

Sécurité 

Emprise de voirie faible 

 

Aménagements de sécurité (traitement des intersections et des carrefours, virages à risques…) 

Aménagements cyclables et piétons 

Aménagements de certains secteurs en zone 30 

Place réservée au stationnement VL et vélo 

Avenue François Duchatel (La Valette) 

Route de Faveyrolles (Ollioules) 

Avenue Robert Guillemard (Six-Fours) 

Boulevard de Lattre de Tassigny (Le Pradet) 

Desserte locale 

Trafics faibles 

Desserte fine des quartiers et des centres villes 

Priorités aux modes actifs 

Place des modes actifs 

Continuité et perméabilité des voiries 

Aménagements de certains secteurs en zone apaisée (zone 30, zone de rencontre, zone piétonne) 

Voies étroites pour modérer les vitesses 

Place importante réservée au stationnement VL et vélo 

Traitement paysager, qualité des espaces publics, présence de mobilier urbain 

Aménagements spécifiques pour les routes touristiques (restriction d'accès, stationnement,…) 

Rue piétonne des centres villes 

Voie de desserte des quartiers résidentiels 

Chemins privés, impasses 

Route touristique (Faron, Cap Sicié) 
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 Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun 

Action n°16 : Mettre en place un plan de modération des vitesses 

Action n° 26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien"  

Pilotes 

Département du Var, TPM, Communes. 

Partenaires 

Europe, Escota 

 

Calendrier 

2016-2020 : réalisation du schéma des infrastructures routières incluant un plan de modération des vitesses et du 

guide d'aménagement des voiries 

Coûts 

Investissement : 500.000€ 

 

Indicateurs 

Données sur l’accidentologie 

 

Action n°16 - Mettre en place un plan de modération des vitesses de circulation 
 

Constats 

Le réseau viaire a fait principalement l'objet au cours des dix dernières années d'aménagements de sécurité et de 

conforts en diminuant notamment les vitesses de circulation sur certains tronçons, en facilitant les traversées 

piétonnes, les circulations cyclables… 

Si les investissements réalisés au cours des dix dernières années ont permis de diminuer le nombre d'accidents sur 

l'agglomération, ils restent à poursuivre sur certains secteurs où les vitesses de circulation apparaissent trop élevées 

par rapport au tissu urbain traversé.   

Cette situation peut poser des problèmes de lisibilité du réseau (alternance entre portions limitées à 30 km/h, 50 

km/h et 70 km/h sur un même axe et à environnement urbain constant), de sécurité des autres usagers (piétons, 

cyclistes), de fluidité de la circulation et peut impacter plus ou moins fortement la population en matière de qualité 

de l'air et de nuisances sonores.   

Propositions 

Sur la base de la hiérarchisation du réseau viaire (cf. action n°15) qui vise à identifier les fonctions de chaque voirie 

de l’agglomération, le PDU préconise d’adapter les vitesses limites de circulation avec un plan de modération des 

vitesses sur l’ensemble du réseau viaire de l’agglomération. La régulation dynamique des vitesses pourra être 

expérimentée sur le réseau autoroutier urbain. 

Ce plan sera précisé dans le cadre de l’élaboration du schéma des infrastructures routières et sera compléter par le 

guide d’aménagement des voiries.  

En cohérence avec la hiérarchisation du réseau viaire et les enjeux identifiés pour chaque niveau de voirie, il devra 

apporter une réponse aux enjeux suivants : 

• La sécurité : il cherchera à réduire le nombre et la gravité des accidents routiers, notamment dans les secteurs 

bien identifiés comme étant accidentogènes 

• Le partage de la voirie : il devra faciliter la circulation des cyclistes et des piétons  

• La performance des transports en commun : notamment dans la perspective de constituer une concurrence 

crédible  vis-à-vis de l’automobile. 

• Les nuisances sonores et la pollution atmosphérique (qualité de l’air et GES) : il devra diminuer les nuisances et le 

volume de population directement exposé en tenant compte du contexte urbain. Il s’agira, par exemple, 

d’abaisser la vitesse limite sur les portions de l’A50 et l’A57 qui traverse des secteurs résidentiels et économiques 

denses. 

• L’attractivité des itinéraires de contournement : apporter une cohérence interne aux plans de circulation des 

centres villes 
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Fonctions et Intensité du trafic Enjeux 

Vitesses limites 

maximales applicables 
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Autoroutier et 

voies rapides 

non urbains 

Trafics élevés VL et PL, priorités aux modes 
motorisés, 
Trafics de transit et d'échanges 

Saturation ponctuelle 
Sécurité 

  

Autoroutier et 

voies rapides 

urbains 

Trafics élevés VL et PL, priorités aux modes 
motorisés 
Trafics de transit et d'échanges 
Desserte locale 
Tissu résidentiel dense 

Saturation chronique 
Vitesse et sécurité 
nuisances sonores et qualité de 
l'air 

 

R
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Réseau 

départemental 

et 

communautaire 

en milieu non 

urbain 

Trafics importants 
Liaisons avec l'extérieur de TPM et liaisons des 
polarités moyennes avec le cœur 
d'agglomération et le bassin hyérois 

Sécurité 
Place des cyclistes 

Liaisons inter-

communales 

Trafics modérés 
Flux d'échanges entre les communes, desserte 
locale 
Tissu résidentiel peu dense et tissu 
économique 

Sécurité 
Place des modes actifs 
(cyclistes et piétons) 

 

 

Boulevards 

urbains 

Trafics importants (transit, échanges, desserte 
locale) 
Fonction multimodale 
Tissu résidentiel très dense, mixité 
fonctionnelle forte (équipements, commerces, 
activités) 

• Place des transports 
collectifs 

• Place des modes actifs 

• Densité urbaine forte : 
qualité urbaine, cadre de vie,  
qualité de l'air 

• Livraisons de marchandises 
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Liaisons 

interquartiers 

Trafics modérés (flux d'échanges et flux 
locaux) 
Tissu résidentiel peu dense, mixité 
fonctionnelle faible 

Place des modes actifs 
Sécurité 
Emprise de voirie faible 
 

Desserte locale 
Trafics faibles 
Desserte fine des quartiers et des centres 
villes 
Priorités aux modes actifs 

Place des modes actifs 
Continuité et perméabilité des 
voiries 

 

 

Actions associées 

Action n°15 : Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes, Escota 

Calendrier 

2016-2020 : réalisation du schéma des infrastructures routières incluant le plan de modération des vitesses et du 

guide d'aménagement des voiries 

Coûts 

Coûts inclus dans les actions 17, 18, et 30 

Indicateurs 

• Nombre de zones apaisées et linéaire de voirie en zone apaisée 

• Linéaire de voirie par limitation de vitesse 

• Population située à moins de 300m d’une voie à 130, 110, 90, 70km/h 

• Données sur l’accidentologie 

• Indicateurs de qualité de l’air (NOx et PM10/2.5) 
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Action n°17 - Finaliser l'aménagement du réseau autoroutier 
 

Constats 

L'accessibilité autoroutière de l’agglomération a été renforcée en 2014 par l’ouverture du second tube de la 

traversée de Toulon permettant ainsi au trafic de transit dans les deux sens d’éviter la traversée en surface du 

centre-ville Toulon. La circulation sur le réseau reste cependant à améliorer sur plusieurs secteurs : 

A l’Ouest de l’agglomération au niveau des échangeurs de La Seyne-sur-Mer/Ollioules et Châteauvallon : la 

congestion régulière des entrées et sorties d’autoroute crée des remontées de files et vient encombrer le réseau 

primaire aux abords de la zone d’activités.  

Au niveau des entrées de villes Ouest et Est de Toulon : les directives de sécurités nationales obligent à fermer le 

tunnel lorsqu’un ralentissement trop important crée des remontées de files dans le tube, reportant de fait de trafic 

sur la voirie de surface du centre-ville de Toulon. 

A l’Est de Toulon, l’accès à l’A57 en direction de Nice depuis le réseau primaire : les 4 feux de régulations installés 

sur les 3 bretelles  Léon-Bourgeois, Benoît-Malon et Tombadou nuisent à la fluidité d’accès à l’autoroute et génèrent 

une congestion qui vient impacter le réseau viaire primaire et l’accessibilité urbaine. 

L'A57 entre l'échangeur de Benoit Malon et l'embranchement vers l'A570 (échangeur de Pierre Ronde) : l’intensité 

du trafic génère quotidiennement d’important ralentissement et la circulation y est régulièrement perturbée dans 

les 2 sens, y compris lorsque la fermeture du tunnel n’intervient pas. 

Propositions 

Afin de finaliser ces axes de circulation majeurs de l’agglomération et d’améliorer la circulation sur le réseau 

autoroutier et sur le réseau viaire primaire, le PDU préconise de réaliser les aménagements suivants : 

� À l’Est de Toulon : l’élargissement de l’A57 à 2x3 voies de Benoît Malon à Pierre Ronde afin d’améliorer 

durablement les conditions de déplacement sur l'Est toulonnais, notamment les entrées dans le cœur 

d'agglomération depuis la Vallée du Gapeau et le Bassin Hyérois ainsi que les entrées et sorties de Toulon, 

La Valette et La Garde. 

En attendant la mise en œuvre définitive de cet élargissement, un aménagement transitoire permettra de 

proposer une solution présentant un coût modéré et une possibilité d’exécution rapide avec la création 

d’une 3e voie de circulation par la droite dans le sens Ouest -> Est entre les échangeurs du Tombadou et des 

Fourches. 

 Les conditions de circulations des transports en communs seront également améliorées par le  passage des 

 bus sur la bande d'arrêt d'urgence en période de congestion et par la création d'un arrêt de transport en 

 commun sur autoroute à hauteur de l'Hôpital Ste-Musse. Cet arrêt sera connecté à la halte TER Ste-Musse 

 et aux lignes à haut-niveau de service (LHNS). 

 Les échangeurs seront reconfigurés améliorant le maillage du réseau viaire et offrant des itinéraires 

 sécurisés pour les modes actifs. 

 Pour voir plus loin, des études sur la reconfiguration de l'échangeur de la Bastide Verte à proximité de la 

 gare de La Pauline-Hyères et sur la création d'un échangeur à Gavarry pourraient être réalisées afin de 

 mieux  comprendre les enjeux et besoins de circulation sur ces deux secteurs économiques. Enfin, des 

 réflexions sur la requalification de l'entrée ouest d'Hyères avec notamment la création d'un accès à la  zone 

 du Roubaud seront menées. 

� À l'Ouest de l’agglomération : la réalisation de l'échangeur d'Ollioules/Sanary pour désengorger celui de 

Camp Laurent et atténuer la congestion dans la zone des Playes en offrant un accès autoroutier plus direct 

pour les résidents de l'Ouest de Six-Fours et Sanary 

Enfin, des réflexions seront menées sur la reconfiguration de l'échangeur de Châteauvallon en étudiant 

notamment l'opportunité de réaliser un accès autoroutier direct depuis l’A50 vers le Technopole de la Mer. 

Le PDU préconise également que dans le cadre du schéma directeur des sites propres soient menées des réflexions 

concernant la création de sites propres pour les transports en communs à l'entrée Ouest de Toulon ainsi qu'à 

l'entrée Ouest d'Hyères (cf. action n°2) 

Enfin, le PDU propose qu'à l'occasion de la création de l'échangeur d'Ollioules-Sanary, une réflexion sur un pôle 

d'échanges d'entrée d'agglomération autour de cette infrastructure et de la gare TER d'Ollioules-Sanary soit menée 

avec l'ensemble des partenaires concernées (cf. fiche action n°13) 

 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun 

Action n°12 : Créer l'armature des PEM et en assurer une meilleure desserte en TC 

Action n°13 : Aménager les pôles d'échanges d'entrée d'agglomération 

Action n°15 : Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

Action n°16 : Mettre en place de modération des vitesses de circulation 

Action n°19 : Apaiser les centres villes par la mise en place de nouveaux plans de circulation et le réaménagement 

des grands axes urbains 

 

Pilotes 

Département du Var, TPM, Communes, Etat, Escota 

Partenaires 

Europe, EPCI voisins, SCoT, 
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Calendrier 

2016-2025 : Mise à 2x3 voies de l’A57 avec Bande d’Arrêt d’Urgence réservée aux Transports en Commun 

2016-2020 : Echangeur Ollioules-Sanary 

Coûts 

Investissement : 345M€ 

Indicateurs 

Données de trafic VL et PL : 

• Tunnel 

• Bon Rencontre 

• La Coupiane 

• A570 

 

Données sur l’accidentologie 

 

 



 
Orientations et Plan d’actions Orientation n°2 : Un nouveau partage de la voirie et une circulation automobile maîtrisée 

 

 
44 

 



 
Orientations et Plan d’actions Orientation n°2 : Un nouveau partage de la voirie et une circulation automobile maîtrisée 

 

 
45 

Action n°18 - Compléter le maillage viaire primaire de l’agglomération 
 

Constats 

Le diagnostic a mis en évidence les besoins de maillage viaire de l'agglomération dans certains secteurs et 

notamment en matière de franchissement de l'autoroute et de la voie ferrée. Ces besoins offrent l'opportunité 

d'offrir de nouvelles capacités viaires à mettre, en premier lieu, au profit des transports en commun (aménagement 

de site propre), des cyclistes et des piétons (aménagement d'itinéraires sécurisés et confortables pour les modes 

actifs), et en second lieu, au profit des automobilistes afin d'atténuer les phénomènes de congestion. 

Propositions 

Afin de récupérer de l'espace au profit d'un rééquilibrage modal, de maîtriser le trafic automobile, de soulager les 

points de conflits majeurs et d'aménager les traversées de ville, le PDU propose de renforcer le maillage viaire de 

l'agglomération par : 

Des projets de création de voiries 

• Favoriser les liaisons Nord/Sud sur le secteur des Playes/Camp Laurent/Technopôle de la Mer par la réalisation 

d'un franchissement de l'autoroute et de la voie ferrée entre le chemin de Six-Fours et le chemin des Négadoux, 

par la réalisation d'un franchissement de l'autoroute entre le technopôle de la mer et le centre commercial 

Carrefour et par la réalisation d'une liaison routière entre l'avenue Robert Brun et le centre commercial 

Carrefour, 

• Favoriser les liaisons Nord/Sud sur le secteur commercial Grand Var par la réalisation d'un franchissement de 

l'autoroute (Pont des Plantades), la requalification du chemin des Plantades et la réalisation du barreau Transfix 

• Favoriser les liaisons Nord-Sud à La Crau par l'achèvement du contournement et la réalisation d'un nouveau 

franchissement de la voie ferrée 

• Favoriser les liaisons Nord-Sud à Hyères par la réalisation de la médiane Olbia offrant une liaison directe entre 

l'Est Hyérois et la zone de l'aéroport 

• Favoriser les liaisons Est-Ouest par la réalisation d'un nouveau franchissement sur la Reppe entre Six-Fours-les-

Plages et Sanary-sur-Mer 

 

Des projets de requalification de voiries 

• Favoriser les liaisons Nord/Sud dans le secteur des Playes/Camp Laurent par la mise à 2x2 voies complètes de la 

RD 26 jusqu'au rond-point du 11 Novembre 1918 

• Sécuriser les itinéraires entre Le Pradet et La Garde (Chemin de la Foux), entre Carqueiranne et Hyères (Col du 

Serre) et sur la route de contournement du Faron par des aménagements ponctuels (recalibrage de voirie, 

traitement des virages à risques, traitement des intersections et carrefours…) 

• Favoriser un partage modal de la voirie par l'aménagement d'espaces cyclables et piétons sécurisés et 

confortables : Avenue de la Mer à Six-Fours, Avenue de la Libération à La Valette-du-Var, Route de Giens 

(RD197), Avenue de l'Aéroport, Route de l'Almanarre, Boulevard de la Marine, Avenue Gambetta, Avenue 

Léopold Ritondale, Avenue Geoffroy Ste-Hilaire et Avenue Edith Cavel à Hyères, Avenue Commandant Houot à 

Toulon, Avenue Abel Gance à La Garde, RD 67 dans la zone industrielle de Toulon Est, la corniche Tamaris 

 

De plus, des projets de requalification de carrefours et intersections seront réalisés autour de certaines entrées de 

ville (carrefour RD 18/RD559 à la Seyne, Champs de Mars à Toulon, Carrefour entre l'Avenue Gambetta et l'Avenue 

Léopold Ritondale à Hyères), d’intersections à sécuriser (le carrefour du Pont de La Clue par exemple) et de certains 

nœuds de transports en communs de l'agglomération (Bon rencontre à Toulon). 

Ces projets constituent une liste d’infrastructures dont la réalisation est apparue nécessaire. Toutefois, certains de 

ces projets n’ont fait l’objet d’aucune étude d’opportunité ou de faisabilité, ni d’incidence sur l’induction de trafic et 

l'environnement. 

Le Schéma des Infrastructures Routières, dont la réalisation est prescrite par le PDU, devra programmer ces projets 

et valider leur pertinence à partir d’une analyse multicritères détaillée, mesurant notamment les effets sur la 

croissance induite du trafic automobile à l’échelle de l’agglomération.  

 

Actions associées 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun 

Action n°15 : Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

Action n°16 : Mettre en place de modération des vitesses de circulation 

Action n°19 : Apaiser les centres villes par la mise en place de nouveaux plans de circulation et le réaménagement 

des grands axes urbains 

Action n°26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien" 

Pilotes 

Département du Var, TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, EPCI voisins, SCoT 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 90M€ 

Fonctionnement : 100M€ 

Indicateurs 

• Linéaire de voirie 

• Linéaire de voirie aménagée 
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Action n°19 – Apaiser les centres villes par la mise en place de nouveaux plans de 

circulation et le réaménagement des grands axes urbains 
 

Constats 

Toulon, La Seyne-sur-Mer et Hyères constituent les trois grands pôles urbains de l'agglomération et du Var 

concentrant dans leur centre-ville une forte densité de population et d'emplois, une offre commerciale et de 

services importants ainsi que les grands équipement structurants (enseignement supérieur, culture, sport…). Ces 

trois centres sont traversés par des grands boulevards au profil routier et aux espaces publics à réaménager laissant 

peu de place aux autres modes de transport. 

Les investissements réalisés sur le réseau routier et autoroutier et ceux à venir (élargissement A57, projets de 

création et de requalification des voiries) ainsi que le développement programmé de l'offre en transport en 

commun offrent l'opportunité de rééquilibrer la circulation dans les grands centres urbains au profit des modes 

actifs et des transports en commun. Ce rééquilibrage permettra de renforcer le cadre de vie, la qualité de ville et 

l'attractivité des centres villes. Il contribuera également à améliorer la qualité de l'air et diminuer les nuisances 

sonores. 

Le plan de circulation regroupe les dispositions techniques et réglementaires visant à garantir les bonnes conditions 

de circulation en ville.  Il doit traduire la cohérence à l’échelle d’un centre-ville de l’ensemble des mesures prises en 

matière de mobilité (plan piétons, plan cyclables, schéma des sites propres, aménagement d’espace public…).  

Propositions 

Pour augmenter l’attractivité des cœurs de ville, le PDU préconise de définir des plans de circulation qui visent à 

faire des centres villes des « lieux d’ancrage » plutôt que des lieux de passage. Cela passe par la valorisation de 

l’espace public en augmentant la place accordée aux transports en communs et aux modes actifs pour faire des 

centres villes apaisés.  

Pour Toulon : 

• Requalification des grands boulevards (Strasbourg, République, Roosevelt) visant à réduire la place occupée 

par la voiture afin de réaliser des voies en site propre permettant d'accueillir les LHNS, des aménagements 

cyclables permettant d'assurer une continuité du réseau entre l'est et l'ouest de l'agglomération et de 

renforcer l'espace dédiés aux piétons.  

• Recomposition du plan de voirie et des sens de circulation sur ces grands boulevards et leurs abords 

• Requalification du Champ de Mars et du giratoire Bir/Hakeim 

Pour Hyères : 

• Aménagement d'un boulevard urbain multimodal entre le centre-ville et la gare (Avenue Gambetta-Avenue 

Edith Cawel) avec des voies en site propre pour les transports en commun ainsi que des aménagements 

cyclables continues 

• Requalification du carrefour entre l'Avenue Gambetta et l'Avenue Geoffroy Ste-Hilaire afin de faciliter les 

liaisons Nord-Sud  

• Requalification de la voie Ritondale par l'aménagement de voie en site propre pour les transports en 

communs limitant la place de la voiture 

 

Pour la Seyne-sur-Mer : 

• Aménagement d'un itinéraire facilitant l'évitement du centre-ville 

• Requalification du quai Fabre depuis le rond-point du 8 Mai jusqu'à l'avenue Garibaldi en diminuant la place 

de la voiture afin d'aménager des voies de bus en site propre pour accueillir les LHNS, d'aménager des 

itinéraires cyclables et d'agrandir les espaces dédiés aux piétons 

• Poursuivre la pacification du centre-ville par l'extension des zones piétonnes 

 

Actions associées 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun  

Action n°15 : Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

Action n°16 : Mettre en place de modération des vitesses de circulation 

Action n°17 : Finaliser l'aménagement du réseau autoroutier 

Action n°18 : Compléter le maillage viaire primaire de l'agglomération 

Action n°26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien" 

Pilote 

Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Département du Var, TPM 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 30M€ 

Indicateurs 

• Linéaire de voirie 

• Linéaire de voirie aménagée 
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Objectif stratégique : Faire du stationnement un levier pour la maîtrise 

de l'automobile, le report modal et le partage de l'espace public 
 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-

relais 
 

Constats 

Les parkings relais (P+R) sont un outil de report modal principalement destinés au rabattement des automobilistes 

sur les transports en commun. Du point de vu de l'usager, un parc relais est un lieu où il peut changer de mode de 

transport, pour passer rapidement d'un mode de transport individuel à un mode collectif en lui permettant : 

• de stationner facilement (accès routier rapide, capacité d’accueil importante) 

• avantageusement (tarification plus intéressante qu’au lieu de destination) 

• avec une correspondance rapide garantie (fréquence élevée des lignes de transports en commun) 

Pour la collectivité, il s'agit d'un équipement dont elle se dote en aménageant un lieu rassemblant à la fois du 

stationnement de rabattement et une connexion avec une offre de transports collectifs performante qui lui permet : 

• de réduire la place accordée à la voiture dans les centres urbains (espaces de stationnement en voirie, voies 

de circulation) 

• et de redéfinir les conditions de circulation des transports en commun (sites propres) et des modes actifs 

(aménagements cyclables, espaces partagés…) 

Le Schéma Directeur des Parkings Relais approuvé en 2009 avait pour objectif la réalisation de 5 900 places de 

stationnement. Fin 2014, près de 4000 places ont été réalisées. On compte ainsi une dizaine de parkings relais 

communautaires dans l’agglomération et on constate sur certains d’entre eux  de nouvelles habitudes qui émergent 

peu à peu. 

Il demeure difficile de qualifier ces usages puisque tous les parkings-relais ne présentent pas les mêmes modalités 

de gestion et d'organisation, le même niveau de desserte en transport en commun et les mêmes conditions d'accès 

en voiture. Ainsi, les modalités d'organisation et d'utilisation des parkings-relais existants et le déploiement d'une 

nouvelle offre doivent être travaillés pour mieux ancrer "l'option Parking relais" comme une alternative avérée au 

tout automobile. 

 

Propositions 

Afin de favoriser un transfert modal entre la voiture et les transports en commun, par une accessibilité et une 

connexion facilitée aux transports en commun, le PDU préconise de hiérarchiser les parkings relais existants, 

d’optimiser leurs conditions d’accès et de stationnement et de proposer une nouvelle offre le long des lignes à haut-

niveau de service et des liaisons maritimes.  

Cette hiérarchie s'appuiera sur les parkings-relais autour des gares d'entrée d'agglomération et sur les parkings-

relais desservis par les lignes à haut-niveau de service et les lignes maritimes.  

Elle visera à mettre en avant les P+R « stratégiques » qui répondent réellement à la définition inscrite dans le 

Schéma directeur des parkings approuvé par TPM en 2009 : 

• Destiné à inciter les automobilistes à se rabattre dans un parc de stationnement pour emprunter ensuite un 

moyen de transport en commun. 

• Réalisé à proximité immédiate des terminus des lignes du réseau de TC et de leurs principaux points de 

correspondance. 

• L’accès au site de transport depuis le lieu de stationnement doit être direct et court 

• Subventionné par les collectivités car il touche à la mobilité globale des déplacements 

 

La partie « parc relais » allouée aux parcs de stationnement est exclusivement réservée aux usagers des TC par une 

billettique commune au stationnement et aux TC. Un aménagement spécifique du lieu est nécessaire. 

Le schéma directeur des parkings-relais de l'agglomération sera révisé pour répondre à cette nouvelle hiérarchie et 

stratégie et notamment en lien avec les notions de covoiturage. 

Les P+R suivant, de par leur localisation et leur capacité représentent les P+R stratégiques et devront proposer des 

conditions d’accueil attractives pour les automobilistes avec une desserte en transport en commun crédible (LHNS, 

liaisons maritimes), des accès réglementés, une tarification combinée inférieure au tarif de stationnement du lieu de 

destination, une sécurisation du stationnement : 

 

1. les parkings-relais desservis par une ou plusieurs Lignes à Haut-Niveau de service : 

A l'Ouest "les Portes d’Ollioules et de Toulon" (293 places) et "Escaillon" (150 places environ) 

A l'Est, "Sainte-Musse" (90 places) qui présente un accès direct à l'autoroute et un potentiel de développement qui 

porterait sa capacité à 600 places et "Gérard Philipe" (200 places) situé au centre-ville de La Garde 

Ils seront complétés à l'Ouest par le parking-relais "Parc urbain d'Ollioules" en accès direct depuis l'échangeur de 

Châteauvallon d'une capacité de 600 places.  

 

2. Les parkings-relais desservis par les lignes maritimes : 

Les "Sablettes" (150 places environ) à la Seyne-sur-Mer 

Les "Canons" (100 places environ) à St-Mandrier 

Ils seront complétés par le parking-relais de "Tamaris" d'une capacité de 120 places et le parking relais 

« Esplageolles » aux portes du centre-ville de La Seyne-sur-Mer et de l’embarcadère maritime d’une capacité de 200 

places environ. 
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3. Les parkings-relais autour des gares d'entrées d'agglomération: 

Pour compléter le réseau de P+R stratégique, les parcs de stationnements des gares d’entrée d’agglomération 

devront être développés pour conforter leur fonction de PEM : 

 

Gare d’Ollioules/Sanary : avec le projet d'échangeur autoroutier d'Ollioules-Sanary et l'augmentation envisagée des 

fréquences du TER, l'offre de stationnement pourrait être rapidement saturée et une réflexion sur l'augmentation 

des capacités sera à mener. 

 

Gare de La Pauline : le projet de reconfiguration de la gare de La Pauline-Hyères place cette gare dans une position 

stratégique pour accueillir une offre de stationnement répondant aux besoins des usagers TER mais également aux 

besoins des usagers des transports urbains dans la perspective d’un prolongement des lignes à haut-niveau de 

service vers le secteur gare.  

 

Gare d’Hyères : elle constitue une « porte d’accès » majeure pour la commune mais également pour l’Est du SCoT 

PM avec l’accueil de TGV et le développement du niveau de desserte TER. Une offre de stationnement pour l’accueil 

des automobilistes devra être prévue dans le cadre de la reconfiguration du site. 

 

4. Les parkings-relais complémentaires  

A Hyères, "Arromanches" (631 places) situé au Nord de la Presqu’île de Giens et à l’Ouest du port, présente une 

capacité d’accueil importante et une localisation qui pourra lui faire jouer un rôle stratégique dans la cadre d’une 

reconfiguration des conditions d’accès et de circulation sur la presqu’île de Giens notamment pour l’accès au port, 

aux plages et à l’embarcadère de la Tour Fondue. Il représente aussi un intérêt pour le stationnement des visiteurs 

du port en période estivale. 

Il pourra être complété, en fonction de la reconfiguration des conditions d'accès et de stationnement sur la 

presqu'île de Giens, par des parkings-relais situés dans le secteur du Palyvestre, de l'Almanarre et des Salins. Toute 

création de nouveaux parkings-relais dans ces secteurs devra faire l'objet d'une diminution du nombre de places de 

stationnement sur la presqu'île de Giens et le littoral Hyérois.  

A la Chaberte, un parking-relais d'une capacité de 600 places pourra être aménagé en entrée d'agglomération afin 

de capter les flux en provenance de la vallée du Gapeau. Son accessibilité et sa desserte en transport en commun 

devra être facilitée. 

Enfin, des réflexions sur la création de parkings-relais sur le pôle hyérois en lien avec le réseau de lignes essentielles 

et à haut-niveau de service seront menées. 

Actions associées : 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de services 

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime et optimiser le réseau vers les îles d'or 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain Varlib 

Action n°12 : Créer une armature de PEM et assurer une meilleure desserte des PEM 

Action n°13 : Aménager les deux pôles d'échange d'entrée d'agglomération de La Pauline et d'Hyères 

Action n°22 : Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l'usage de l'offre  

Action n°45 : Repenser les accès et la circulation sur la presqu'île de Giens et sur les îles d'or 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes, EPCI voisins, SCoT, Autorités Portuaires 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts  

Investissement : 20M€ 

 

Indicateurs 

• Nombre de P+R 

• Nombre de P+R équipés de système billétique 

• Nombre de places offertes 
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Action n°21 – Limiter le stationnement aux abords des sites biens desservies par 

les TC 
 

Constats 

Afin de limiter le recours au stationnement sur voirie et de ne pas provoquer l’occupation automobile de l’espace 

public, les PLU fixent des normes plancher de réalisation de place de stationnement en fonction de la destination 

d’usage des constructions.  

L’article 28-1-2 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 cité dans Code de l’urbanisme a été  abrogé au 1er 

décembre 2010 pour constituer l’Article L1214-4 du Code des transports : 

« Le plan de déplacements urbains délimite les périmètres à l'intérieur desquels les conditions de desserte par les 

transports publics réguliers permettent de réduire ou de supprimer les obligations imposées par les plans locaux 

d'urbanisme et les plans de sauvegarde et de mise en valeur en matière de réalisation d'aires de stationnement, 

notamment lors de la construction d'immeubles de bureaux, ou à l'intérieur desquels les documents d'urbanisme 

fixent un nombre maximum d'aires de stationnement à réaliser lors de la construction de bâtiments à usage autre 

que d'habitation. 

Il précise, en fonction notamment de la desserte en transports publics réguliers et, le cas échéant, en tenant compte 

de la destination des bâtiments, les limites des obligations imposées par les plans locaux d'urbanisme et les plans de 

sauvegarde et de mise en valeur en matière de réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés et 

les minima des obligations de stationnement pour les véhicules non motorisés. » 

Propositions 

Afin de limiter la place de l’automobile dans les zones où les transports collectifs constituent une alternative 

crédible, le PDU préconise de limiter la production d’offre de stationnement automobile dans les secteurs bien 

desservis en transports collectifs et de limiter les modalités de stationnements dans ces mêmes secteurs. 

Les périmètres bien desservis par les transports collectifs urbains sur l’agglomération sont définis ainsi : 

• par la présence d’un corridor de ligne à haut niveau de service dans un rayon de 300m : les lignes à haut niveau 

de service de par leur fréquence inférieure à 10 minutes et la qualité de leur desserte (desserte des grands 

centres urbains et des grands générateurs de déplacements) permettent une mobilité moins tournée vers la 

voiture. 

• d’un pôle d’échanges multimodal dans un rayon de 500m 

1. Plafonner les normes de production de stationnement pour les opérations nouvelles de bureaux 

Afin de limiter la possession de véhicules et diminuer la multi-motorisation des ménages dans les secteurs où les 

transports en communs constitue une alternative crédible pour les déplacements du quotidiens, le PDU préconise  

aux révisions ou modifications de PLU de fixer des normes plafonds de production de stationnement pour les 

nouvelles opérations de bureaux dans les secteurs bien desservis par les transports en communs (300 mètres autour 

des LHNS et 500 mètres autour des PEM). Les normes plancher de réalisation de places de stationnement prévues 

dans les PLU seront désormais des normes plafond pour les opérations nouvelles de bureaux. Pour les autres 

destinations, les règles de stationnement indiquées aux PLU s’appliquent donc sans modification. 

2. Diminuer l’offre de stationnement sur voirie existante le long des lignes à haut niveau de service 

Pour libérer l’espace public de l’emprise de l’automobile et aller vers un meilleur partage de la voirie avec les autres 

modes (circulation des TC, cheminement des piétons, stationnement et circulation des vélos) et compte tenu de 

l'offre actuelle et à venir en parking-relais de l'agglomération, le PDU préconise de diminuer les places de 

stationnement automobiles en voirie sur les axes support des lignes à haut niveau de service, encourageant le 

rabattement vers les parkings-relais. 

3. Proposer des places de stationnement de courte durée le long des lignes à haut-niveau de service 

Pour encourager le report modal, diminuer le phénomène des « voiture ventouses », et orienter les automobilistes 

vers les parcs de stationnement, le PDU préconise, pour les places qui seront conservées le long des lignes à haut-

niveau de service, de limiter la durée de stationnement sur voirie. Par exemple, des zones à 15 minutes, 1 heure et 2 

heures pourront être proposées afin de faciliter l'accès aux commerces et services de proximité.  

 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°22 : Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l'usage de l'offre 

Action n°42 : Elaborer une stratégie de développement autour des axes de transport 

 

Pilotes 

TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 1M€ 

Indicateurs 

Nombre de places de stationnement sur voirie à 300 mètres des LHNS 

Nombre de places de stationnement de courte durée sur voirie à 300 mètres des LHNS. 
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Action 22 – Définir une organisation et une tarification stratégique du 

stationnement qui optimise l’usage de l’offre 
 

Constats 

Le diagnostic du PDU a fait émerger les caractéristiques de l'offre de stationnement suivantes : 

• L’importance de l’offre en parking et sur voirie avec un développement fort au cours des dernières années à la 

fois quantitativement (création de parking-relais et de parking pour l’accès aux centres villes et aux plages) et 

qualitativement avec le développement de nouveaux services et des réflexions sur l’organisation et la tarification 

à l’échelle communale. 

• Les facilités de stationnement mises en évidence par des enquêtes auprès d'usagers montrant qu'il est plutôt 

aisé de trouver une place à proximité immédiate des centres villes. 

• Les capacités disponibles dans les parcs en ouvrage avec des taux de vacance qui peuvent varier de 20% à plus de 

60% en journée, et jusqu'à plus de 90% la nuit. 

• Une cohérence à trouver sur la tarification avec pour le stationnement sur voirie des tarifs – lorsqu’ils existent - 

assez faibles pour ne pas encourager les usagers à la fraude, mais également trop faible pour inciter à l’utilisation 

des parcs en ouvrages ou au report modal, notamment via l’utilisation des parcs relais d’entrée de ville  

• L’accessibilité en voiture des parcs en ouvrage qui peut être difficile avec des entrées peu visibles et difficiles 

d’accès depuis les axes majeurs.  

 

D’autre part la réforme de décentralisation et de dépénalisation du stationnement payant sur voirie -dont l’entrée 

en vigueur initialement prévue au 1er janvier 2016 serait reportée au 1er janvier 2018 - est un bouleversement 

juridique considérable  et demande aux collectivités de définir leur stratégie en la matière. 

 

Propositions 

Le PDU préconise de coordonner les politiques de gestion et de tarification à l’échelle de l’agglomération pour 

optimiser l’utilisation de l’offre avant de créer de nouvelles places,  libérer l’espace publique du stationnement pour 

favoriser le report modal et la pratique des modes actifs et apaiser les centralités urbaines. 

La future organisation du système de stationnement de l’agglomération se construira en tenant compte des 

nouvelles opportunités que représente la réforme du stationnement et sera alimenter par les travaux produits dans 

le cadre de l’observatoire du stationnement. 

Pour atteindre ces objectifs les communes et TPM s’engagent à œuvrer conjointement pour : 

 

1. Rendre plus attractif les parkings en ouvrage pour réduire l'offre de stationnement sur voirie et 

libérer de l'espace public au profit des modes actifs et des TC 

a. Proposer une tarification cohérente à l'échelle communale en faveur des parcs en ouvrage 

A minima dans les trois centres urbains de Toulon, Hyères et La Seyne-sur-Mer, la tarification des parkings en 

ouvrage pourra être unifiée à l'échelle communale afin de clarifier la lecture et de faciliter la communication auprès 

des automobilistes (jalonnement incitatif d’entrée de ville avec la promotion d’un seul tarif…). 

Dans les zones où les parcs en ouvrage présentent des taux de vacance importants, la tarification du stationnement 

en voirie et en parc pourra être revue afin que le stationnement en ouvrage soit davantage attractif pour les 

visiteurs (de courtes durées ou sur la journée). Ainsi, il est proposé : 

• D’harmoniser les prix de la 1ère et la 2ème heure avec ceux des horodateurs pour inciter au report du 

stationnement depuis la voirie vers les parcs en ouvrage 

• D’augmenter le prix des heures suivantes et rendre le coût de la journée sur voirie plus cher pour inciter à l’usage 

des parcs relais 

 

Les parcs en ouvrages pourront faire l’objet d’une « tarification résident nocturne » attractive afin d’encourager les 

abonnements résidents et de profiter des taux de vacances particulièrement élevés constatés sur la période 

nocturne. Ces abonnements devront être favorables aux résidents de la commune, avec des tarifs concurrentiels par 

rapport au stationnement en voirie (gratuit la nuit) et une gamme complète qui s’adapte à réalité des besoins (ex : 

formule « 7 nuit »,  « 7 nuit + journée week-end »...). 

b. Analyser l'offre en voirie pour libérer l’espace public 

Pour pouvoir mieux repenser l’aménagement et l’usage des espaces publics en faveurs des piétons, cycliste, et de la 

circulation des transports en commun, l’offre de stationnement en voirie sera réduite en priorité dans les zones bien 

desservies par les transports en commun (cf. action n°21) et dans les zones où les parcs en ouvrage offrent des 

possibilités réelles. Ces zones de réduction seront identifiées en fonction de la distance et du taux de vacance 

constaté dans le parc en ouvrage le plus proche. 

Il s’agira dans un premier temps d’établir un recensement exhaustif de l’offre en voirie et parc des centres villes, 

d’identifier les voiries prioritaires qui présentent des enjeux en termes de partage modale (trottoirs étroits qui 

rendent la circulation piétonne difficile, intérêt de la voirie pour la circulation des TC, pour la circulation des vélos en 

« aller-retour » avec les contresens cyclables…). 

 

2. Proposer une réglementation et une tarification cohérente à l'échelle communautaire pour inciter au 

report modal 

a. Etendre les zones réglementées 

Dans les centres urbains de Toulon, La Seyne-sur-Mer et Hyères, des réflexions sur l'extension des zones payantes 

du stationnement sur voirie de courte et longue durée sont à engager. Ces réflexions sur le stationnement payant 

peuvent être menées dans les autres centralités de l'agglomération et notamment celles irriguées par les lignes à 

haut-niveau de service. 

Sur l'ensemble de l'agglomération, des réflexions sur l'extension et/ou la création de zones de stationnement de 

courte durée (exemples : 15 minutes - 1 heure - 2 heures) sont également à engager pour favoriser le turn-over des 

véhicules et l'accès aux commerces et services.  
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b. Proposer une tarification incitant au rabattement vers les P+R 

Pour préserver leur fonction première de rabattement vers les TC, une tarification unifiée et un contrôle d’accès 

sera instauré dans les P+R qui sont « victimes de leur succès » et génèrent des conflits d’usage en défaveur des 

usagers TC. Il s’agit en particulier des P+R localisés sur des sites fortement fréquentés, de manière récurrente ou en 

période estivale, et où la pression sur l’offre de stationnement est élevée (exemple : P+R des Sablettes). 

Pour inciter les automobilistes à se rabattre sur les transports collectifs, la tarification des parkings relais (P+R) devra 

être suffisamment attractive par rapport aux tarifs qui seront pratiqués sur le lieu de destination. Ainsi le coût total 

pour un aller-retour en transport en commun pour les occupants d'un véhicule devra être inférieur au coût du 

stationnement en centre-ville pour une même durée. Il s’agit de compenser les désagréments générés par la 

déviation du trajet pour l’accès au P+R (en particulier depuis l’autoroute), la rupture de charge liée au changement 

de mode et à l’éventuelle attente, l’itinéraire des lignes TC, par un gain financier évident. 

 

3. Améliorer la lisibilité de l'offre en stationnement par la mise en place d’un système de jalonnement 

dynamique incitatif 

Afin d’orienter au plus tôt les automobilistes vers l’offre de stationnement en ouvrage afin de diminuer le temps de 

recherche et le ralentissement du trafic que cela induit, un système d'information dynamique sur l'offre de 

stationnement disponible en parcs urbains et en P+R sera mis en place en priorité dans les 3 grands centres villes de 

l’agglomération (Toulon, La Seyne et Hyères).  

Il pourra être couplé à un système d’informations susceptible de donner aux automobilistes en temps réel des 

informations concernant le nombre de places disponibles, les tarifs, le temps d’accès, l’offre de transport collectif à 

proximité de chaque parking…, le système de jalonnement dynamique sera constitué de panneaux à message 

variable situés le long des itinéraires d’accès au centre-ville, actualisés en permanence. 

Enfin, il sera compléter sur l'ensemble de l'agglomération par un jalonnement « statique » (signalétique) qui guidera 

les automobilistes jusqu’au lieu de stationnement choisi.  

 

4. Réserver des places de stationnement pour « l’automobile durable » et poursuivre la création de 

places de stationnement pour les PMR 

L’ambition du PDU est d'encourager un autre usage de la voiture individuelle par le développement du covoiturage, 

le soutien aux dispositifs innovants comme l'autopartage et de promouvoir les motorisations propres. 

Ainsi, des emplacements seront réservés sur la voirie mais également dans les parcs en ouvrage aux véhicules qui 

bénéficient d'un label de type "automobile durable". Une tarification avantageuse pour ces véhicules pourra être 

proposée. Il s’agit d’augmenter la visibilité de ces véhicules et de marquer l’engagement des collectivités à soutenir 

la transition énergétique, en particulier dans les centres-villes. 

Enfin, dans l’objectif de faciliter les déplacements des personnes en situations de handicap, la création de places de 

stationnement leur étant dédié sera poursuivie et notamment dans les parkings en ouvrage qui devront faire l'objet 

d'une mise en accessibilité. 

  

5. Renforcer le respect de la réglementation par la modernisation des outils de verbalisation  

Il s’agit d'étudier la mise en place de modes de contrôle innovants : 

• le procès-verbal électronique 

• la vidéo verbalisation 

Ces deux systèmes présentent des avantages multiples :  

• un gain de temps en traitement administratif 

• un taux de paiement supérieur 

• une progression du taux de verbalisation global 

• un taux de contestation faible 

• une très bonne acceptabilité par les personnels 

• une fluidification de la circulation 

 

Actions associées 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°21 : Limiter le stationnement aux abords des sites bien desservis par les TC 

Pilotes 

TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Gestionnaires de parcs 

 

Calendrier 

2016-2020 

Coûts 

Investissement : 3M€ 

Indicateurs : 

Nombre de places de stationnement sur voirie : payantes, courte durée, gratuites 

Nombre de places de stationnement en parking : payantes, gratuites 

Nombre de places de stationnement réservés à l'automobile durable 

Nombre de places de stationnement dans les parking-relais 
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Action 23 – Organiser le stationnement des deux-roues motorisés 
 

Constat 

L’usage des deux roues motorisées connaît sur le territoire de l’agglomération – et plus largement dans la région 

PACA – un certain succès et représente une part significative des déplacements quotidiens. On comptait ainsi près 

de 3% des déplacements des résidents de TPM réalisés en deux roues à moteurs (2% en 1998 sur le périmètre de 

l'ex SITCAT et 3% en 2008 sur le même périmètre). 

Le deux-roues motorisé 2RM présente en effet les avantages des moyens de transports individuels (facilité 

d'utilisation et disponibilité) mais offre en plus une facilité de stationnement et une relative fiabilité sur la durée des 

trajets. C'est par ailleurs un moyen de déplacement moins onéreux que l'autosolisme pour l'usager : prix d'achat et 

d'entretien plus faibles, consommation de carburant moins importante, stationnement gratuit, etc. 

Pour autant, un afflux non anticipé de deux-roues motorisés dans le trafic urbain s'accompagne d'effets négatifs, en 

termes de sécurité routière et de pollution locale, mais aussi du fait d'une compétition non maitrisée avec les autres 

modes de déplacements alternatifs à l'automobile, en particulier pour le stationnement. 

Proposition 

Afin de prendre en compte l’usage important des deux roues motorisés sur le territoire et de diminuer les nuisances 

induites par le stationnement sur l’espace public, et en particulier  sur les trottoirs, le PDU préconise d’organiser ce 

stationnement  en aménageant des emplacements dédiés. 

Compte tenu de la souplesse de ce mode de déplacement qui permet à l’usager de se stationner à proximité sinon 

directement sur son lieu de destination, ces espaces de stationnement dédiés devront être suffisamment bien 

répartis pour être attractifs et éviter le stationnement anarchique. 

Dans ce sens le PDU préconise la création d'une cinquantaine de places par an sur voirie à l'échelle de 

l'agglomération. 

L'ensemble des parkings en ouvrage et de surface de l'agglomération devra également être doté d'une offre de 

stationnement pour les deux roues-motorisées. 

Ces espaces de stationnement dédiés feront l’objet d’une signalisation (sur place) et pré-signalisation (en amont) 

spécifique afin de bien les identifier et d’orienter au mieux les motocyclistes. 

 

Actions associées 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°21 : Limiter le stationnement aux abords des sites bien desservis par les TC 

Action n°22 : Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l'usage de l'offre 

Pilotes 

TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Gestionnaires de parcs 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 1M€ 

 

Indicateurs 

Nombre de places pour les deux roues motorisés sur voirie et en parking. 
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Objectif stratégique : Améliorer la gestion des flux de marchandises 
 

Action n°24 - Améliorer la gestion et l’organisation du transport de 

marchandises en ville 
 

Constats 

L'organisation des transports de marchandises sur l'agglomération se réalise à travers des réglementations 

communales qui affectent des autorisations de livraisons selon des plages horaires et des gabarits de véhicules, par 

l'aménagement d'aires de livraisons et par des plans de circulation définissant des itinéraires prioritaires pour 

certains gabarits de véhicules et les transports de matières dangereuses. A cette intervention publique, viennent 

s'ajouter les investissements privés réalisés par les transporteurs (flotte de véhicules, plateforme de distribution, 

espace de stockage…).  

L'hétérogénéité de la réglementation, l'absence de solution de gestion du "dernier kilomètre" et les difficultés de 

livraisons rencontrées dans certains secteurs (congestion, absence et/ou non-respect des aires de livraisons…) 

génèrent des conflits d'usages sur les principaux axes des centralités urbaines et économiques, notamment en 

heure de pointe, ainsi que dans les zones apaisées avec la cohabitation difficile des poids-lourds et des modes actifs. 

Propositions 

Consciente de l'importance de la gestion et de l'organisation des transports de marchandises dans le 

fonctionnement du territoire, TPM souhaite doter le territoire d'une expertise approfondie sur la logistique urbaine 

et proposer en concertation avec l'ensemble des acteurs de la logistique, des solutions adaptées au rythme 

économique de chaque secteur afin d'optimiser et faciliter l'approvisionnement du territoire et de diminuer les 

impacts générés en matière de qualité de l'air, de nuisances sonores, de sécurité… 

Les solutions proposées porteront à la fois sur la réglementation, le développement d'infrastructures et sur des 

modalités de gestion et de contrôle : 

• Harmoniser les règles d'accès aux différentes centralités à l'échelle de l'agglomération en travaillant notamment 

sur des horaires plus adaptés évitant autant que faire se peut les heures de pointes dans certains secteurs. 

• Repenser les livraisons dans les hyper-centres de Toulon, La Seyne-sur-Mer, Hyères et sur les îles d'or par une 

desserte en véhicule propre 

• Poursuivre le déploiement d'aires de livraisons dans les centralités urbaines et économiques. Ces aires devront 

répondre à des spécificités techniques (longueur, dimension, signalétique…) et à des impératifs de localisation 

(proximité, densité…) 

• Renforcer le respect de la réglementation et de l'utilisation des aires de livraisons par l'instauration de la vidéo 

verbalisation sur les principaux axes de l'agglomération le nécessitant. 

• Etudier les opportunités de créations d'espaces logistiques urbains en entrée d'agglomération et/ou en proximité 

des centres urbains et/ou pour l'approvisionnement des îles d'or en considérant chacun des principaux types de 

solutions existant et d'en évaluer la pertinence en concertation avec les acteurs économiques : les zones de 

logistiques urbaines (ZLU), les centres de distributions urbains (CDU), les points d'accueil de véhicules (PAV), les 

points d'accueil de marchandises (PAM), et les boîtes de logistiques urbaines (BLU). La mutualisation et la 

collaboration entre les entreprises seront recherchées. 

• Développer des expérimentations de transports mixte passagers-Fret en réservant par exemple des espaces 

destinés au Fret dans les transports en communs ou en utilisant les infrastructures existantes pour le transport 

en commun pour y faire circuler des moyens réservés aux marchandises 

• Favoriser le retour de la fonction logistique en ville en préservant des sites à vocation logistique encore localisés 

en centre-ville, et en réservant des espaces stratégiques pour l'implantation de nouvelles activités logistiques. 

• Préserver les emprises ferroviaires dans les zones d'activités du pôle Ouest, du pôle Est ainsi que sur les sites 

portuaire de Brégaillon et du port Marchand et étudier les possibilités offertes par le réseau ferroviaire dans 

l'organisation des transports de marchandises. 

 

Pour traiter de ces solutions, un groupe de travail constitué des acteurs institutionnels et des acteurs professionnels 

sera créé et réuni régulièrement pour participer à la construction d'un diagnostic approfondie et intervenir à la 

définition et la mise en œuvre des actions. 

 

Actions associées 

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime et optimiser le réseau vers les îles d'or 

Action n°25 : Améliorer l'accueil des poids lourds à Brégaillon et dans les zones d'activités 

Pilotes 

TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Acteurs économiques 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 1M€ 

 

 Indicateurs 

Nombre d'aires de livraisons 
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Action n°25 - Améliorer l’accueil des poids lourds à Brégaillon et dans les zones 

d'activités 
 

Constats 

Le site portuaire de Brégaillon accueille depuis 2011 la liaison Ro-Ro (Roll-On, Roll-Off, pour le transport de 

véhicules) Toulon – Pendik (Turquie). Elle s’est développée pour offrir aujourd’hui 3 rotations par semaine, et 

permet le transit d’environ 40 000 poids lourds par an. L’arrivée sur la ligne en 2013 du plus gros roulier circulant en 

méditerranée illustre la croissance de ce service qui représente un intérêt d’échelle européenne puisque les 

marchandises transportées, très variées, arrivent à Toulon mais sont destinées à rejoindre la France, mais aussi 

l’Espagne, le Portugal, le Royaume-Uni et le Benelux. À l’inverse, la ligne offre pour l’export des débouchés sur le 

marché Turc et tout le Moyen-Orient. 

Cette activité s'accompagne de deux problématiques majeures : 

• Des conditions d'accueil pour les poids-lourds insatisfaisantes : parking non aménagés et sous dimensionnés 

entrainant un stationnement anarchique les jours d’embarquement et de débarquement, des services pour les 

chauffeurs insuffisants et de faible qualité. 

• Des conditions d'accès à la zone et de circulation dans la zone difficiles : le trafic poids-lourds important et le 

stationnement anarchique notamment les jours d'embarquement et débarquement posent, du fait d'une unique 

entrée et sortie, des difficultés d'accès à la zone pour les salariés.  

Aussi, les zones d'activités de l'agglomération accueillant des activités industrielles et artisanales et des activités de 

logistiques, ne disposent pas d'offre de stationnement à destination des poids-lourds générant du stationnement 

anarchique le long des voies. 

Propositions 

Afin d'améliorer l'accueil des poids lourds à Brégaillon et les conditions d'accès à la zone, il est envisagé : 

• D'engager une réfection des chaussées lourdes et des zones de stationnement 

• De doter le site d'équipements de qualité pour l'accueil des chauffeurs poids-lourds (sanitaires, douches, espace 

de repos et multimédia, restauration…) 

• D'aménager une station de service poids-lourds en amont du site de Brégaillon. Cette station de service bien 

connecté au réseau autoroutier et à moins d'une heure de Brégaillon permettra d'accueillir une partie du 

stationnement des Poids-Lourds afin de gérer les flux avant l'embarquement.  

• D'aménager un nouvel accès routier à la zone de Brégaillon 

 

Les aménagements destinés à améliorer l’accueil des poids lourds à Brégaillon devront être compatibles avec 

l’exigence règlementaire de limitation du nombre de personnes situées dans le périmètre de la zone d’effets 

pyrotechnique (Z5) de la pyrotechnie de Toulon. 

Dans les zones d'activités de l'agglomération présentant du stationnement anarchique de poids-lourds le long des 

voies, il s'agira de trouver les conditions permettant de proposer une offre de stationnement à destination des 

poids-lourds.  

Actions associées : 

Action n°24 : Améliorer la gestion et l'organisation de la logistique urbaine dans les centralités 

Pilotes 

TPM, Communes, Autorités Portuaires, Acteurs économiques 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, EPCI voisins, SCoT, Base Navale 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 15M€ 

 

Indicateurs 

Nombre de stationnement PL sur TPM 
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Orientation n°3 : Un territoire favorable aux modes actifs et 

aux déplacements des Personnes à Mobilités Réduites 
 

Un potentiel de report modal important 

57% des déplacements journaliers réalisés par les résidents de TPM en 2008 se font sur une distance inférieure à 3 

km, parmi lesquels 43% sont réalisés en voiture. En 2008, plus d’un quart des résidents de l’agglomération avait 

réalisé uniquement des déplacements inférieurs à 3 km. Cela représentait 440 000 déplacements par jour pour 480 

000 km parcourus. Plus de 150 000 déplacements étaient réalisés en modes motorisé, dont 91 000 en tant que 

conducteur. Le potentiel de report modal est donc réel, d’autant que les résidents du territoire ont l’avantage de 

bénéficier d’un climat méditerranéen relativement favorable. Il faut néanmoins tenir compte du fait qu’une partie 

de ces déplacements est inclue dans un « chaînage » (dans une suite de déplacements sans lien avec le domicile) et 

donc plus difficile à capter, et des caractéristiques topographiques du territoire liées au relief qui peuvent modérer 

certaines velléités. 

La préoccupation grandissante de la société civile pour le bien être individuel et les questions environnementales 

traduisent une maturité des mentalités, et appelle un accompagnement des politiques publiques de déplacements. 

Les bénéfices de l’activité physique régulière sur la santé et l’impact sur la qualité de l’air, la diminution des effets 

du bruit et du stress, la réduction de la dépendance énergétique et la préservation de l’environnement sont des 

atouts indiscutables en faveur de la pratique des modes actifs. Ainsi, de plus en plus de citoyens se déclarent 

engagés dans la pratique des éco-gestes au quotidien et sont prêts à utiliser de façon régulière la marche ou le vélo 

dès lors qu’on en facilite l’usage. 

Un « cadre de ville » apaisé qui valorise les centres urbains /un cercle vertueux pour des 

bénéfices multiples 

L'enjeu est de créer dans les centralités urbaines de l’agglomération, et en particulier dans les centres villes de 

Toulon, La Seyne et Hyères, les conditions favorables à une mobilité active moins énergivore en énergie fossile. Les 

bénéfices seront multiples.  

D’un point de vue socio-économique une mobilité active c’est une mobilité moins onéreuse qui diminue la facture 

énergétique pour les ménages. Mais c’est aussi une mobilité moins génératrice de nuisances atmosphérique et 

sonore et donc moins impactante pour l’environnement et la santé des populations. Les ambiances urbaines 

agréables participeront à l’attractivité des centres urbains et pourront influer sur les stratégies de localisation des 

ménages et des entreprises. La finalité est d’enclencher un cercle vertueux dans lequel « l’intensité urbaine » 

engendre des besoins en déplacements de courtes distances qui permettent de s’affranchir de l’automobile et 

contribue encore davantage à valoriser les centres… 

 

L’accent mis sur la sécurité des usagers vulnérables 

Les usagers des modes non-motorisés sont naturellement fragilisés par l’absence d’habitacle en cas de collision et 

sont également directement exposé aux nuisances (pollution, accidents…), ce qui reste un obstacle majeur à la 

promotion des modes doux. Il reste en effet à dépasser le paradoxe qui implique que les usagers, qui participeraient 

le plus activement à l’amélioration du cadre de vie de tous par leur manières de se déplacer, seraient ceux les plus 

exposés aux nuisances et aux dangers de la circulation… 

Parmi les usagers vulnérables, les personnes à mobilité réduite requièrent toute l’attention des gestionnaires de 

réseaux et de voirie. C’est avec l’objectif constant d’améliorer leurs conditions de déplacements que sera 

poursuivies les efforts en la matière avec la mise en accessibilité des réseaux de transports en commun par la mise 

en œuvre des Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP) et des voiries à travers les Plans de mise en Accessibilité 

de la voirie et des aménagements des Espaces publics (PAVE). 

Les mesures incitatives pour le report modal vers la marche à pieds et le vélo sont conditionnées en priorité par la 

sécurisation des parcours. Le maillage du territoire en infrastructures cyclables sera poursuivi avec l’objectif 

d’assurer la continuité des itinéraires et de porter le réseau à 400 km. Ce maillage permettra notamment de relier 

les principales centralités entre elles dans une logique d'itinéraire en lien également avec les zones d'activités du 

territoire. Les centralités seront aménagées en zone apaisée et proposeront des dispositifs spécifiques afin de 

pouvoir emprunter les itinéraires les plus directes grâces notamment aux « contre-sens cyclables » pour libérer les 

cyclistes des plans de circulations automobiles. Les ruptures constituées par les carrefours et giratoires, qui 

représentent des « points noirs » de dangers du fait de la cohabitation avec les véhicules motorisés, seront traités 

avec des outils spécifiques qui augmentent la visibilité des cyclistes. 

Au-delà de la sécurité des personnes, c’est également la sécurité des biens qu’il est nécessaire de garantir, que ce 

soit pour le stationnement résidentiel dans les zones d’habitat dense qui ne disposent pas forcément d’espace dédié 

- les centre historiques de Toulon, la Seyne et Hyères par exemple - ou le stationnement à destination (abords 

d’entreprises dans le Pôle Ouest et le Pôle Est), centres urbains). Des points de stationnement adaptés aux besoins 

en sécurité seront aménagés sur l’ensemble du territoire de l’agglomération et notamment autour des pôles 

d'échanges multimodaux, des pôles de correspondances terrestres et maritimes, des équipements publics, des 

centralités… 

 

Des espaces publics  conçus comme une invitation grâce à des aménagements « 

communicants » 

L’objectif est de créer des « vitrines urbaines» emblématiques d’un territoire favorable aux modes actifs, en 

particulier dans les centres villes, mais également dans les centralités économiques et touristiques qui génèrent des 

flux de déplacements significatifs. Pour ce faire, il est prévu de développer les zones de circulation apaisée et 

proposer des parcours de qualité en rétablissant les perméabilités piétonnes. On passera ainsi des aménagements 

« routiers » pensés pour la séparation des modes, qui masquent ou dissimulent la présence des piétons et favorise 

la vitesse automobile par un « effet couloir », à des espaces publics, pensés d’abord comme des lieux de vie 

piétonne. Au-delà de la signalisation réglementaire, c’est le traitement paysager des centres villes qui devra inviter 

les conducteurs à lever le pied. 

La prise en compte des personnes les plus vulnérables sera le fil conducteur de toutes les réflexions portées sur 

l’aménagement des espaces publics avec l’objectif de fluidifier les parcours en privilégiant le confort des usagers, en 

particulier des personnes à mobilité réduite. Les aménagements seront pensés en veillant à gommer les obstacles, 

en systématisant le souci du détail (mobilier urbains, bordures…), parfois de l’ordre du centimètre, avec l’adoption 

de la charte communautaire d’aménagement « zéro obstacle ». 
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Les cartes des temps piétons et cyclables seront un outil d’information qui participera à améliorer la visibilité des 

itinéraires à travers un jalonnement communiquant. Il contribueront à rompre avec des représentations biaisées qui 

supposent des vitesses de déplacements forcément plus élevées donnant systématiquement l’avantage à 

l’automobile, pour enrayer les reflex du « tout voiture » et renouer avec des stratégies modales qui s’adaptent aux 

contextes. Même si un automobiliste est d’abord un piéton, il apparaît qu’au cours de la journée, les automobilistes 

dans leur pratique sont pour leur très grande majorité comme paradoxalement « captifs » de la voiture et l’utilisent 

pour l’ensemble de leurs déplacements. 

 

Des modes actifs intégrés au système de transports de l’agglomération 

Le potentiel de développement de la marche et du vélo sur les courtes distances (< 3 km) est évident mais leur 

capacité à contribuer au report modal peut être encore renforcée si des solutions intermodales crédibles sont 

proposées aux usagers. Ce sont des trajets plus longs qui peuvent être alors concernés, qu’il s’agisse de 

déplacements pendulaires quotidiens ou d’activités de tourisme ou de loisir. Afin d’encourager une « intermodalité 

active » - l’usage combiné de plusieurs modes, dont un mode actif, pour la réalisation d’un déplacement - le réseau 

d’itinéraires cyclables sera développé en vue d’assurer la complémentarité entre les modes actifs et l’offre de 

transport en commun. L’accessibilité piétonne des gares et grands pôles de correspondances sera aussi renforcée, 

notamment à travers le rétablissement et la création des « perméabilités ». 

Les dispositifs de stationnement vélo seront localisés dans les pôles d’intermodalité stratégiques (gare TER, arrêts 

de lignes structurantes…) afin d’y déposer le vélo, s’il n’est pas possible de l’emporter à bord des transports en 

communs. Ces mesures présenteront en outre l’avantage d’étendre l’aire de chalandise des transports publics, sans 

nécessiter le recours à la voiture. 
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Objectif stratégique : Encourager l'usage du vélo en toute sécurité 
 

Action n°26 – Développer un réseau d’itinéraire cyclables « du quotidien » 
 

Constats 

Le réseau cyclable du territoire de l’agglomération a connu un fort développement ces dernières année et en 

particulier entre 2009 et 2014 période durant laquelle le réseau s’est agrandi de 80% (+33% pour les pistes et +190% 

pour les bandes) pour atteindre plus de 247 km. L'effort ainsi fourni entre 2009 et 2014 (+100 km d'aménagement) 

équivaut à une moyenne de 20 km/an. 

Si la piste cyclable du littoral, qui forme la majeure partie des itinéraires cyclables sécurisés de l’agglomération, 

rencontre un public d’utilisateurs quotidiens important, elle ne peut apporter qu'une réponse partielle aux flux du 

quotidien.  

En effet, le maillage cyclable reste à développer et à compléter vers les grands générateurs de trafics et notamment 

vers les centres villes mais également vers les zones d'activités périphériques qui ne sont pas réellement intégrées 

au réseau cyclable. Ces zones accueillent plusieurs dizaines de milliers d’emplois et représentent à ce titre des 

secteurs à enjeux clés pour capter la population active. 

Propositions 

Afin de réaffirmer la volonté des pouvoirs public de favoriser un report modal vers les modes actifs et en 

l'occurrence le vélo, le PDU préconise de poursuivre l'effort d’aménagement cyclable de ces dernières années afin 

de porter le réseau à au moins 400 km en 2025. 

Le schéma directeur d'aménagements cyclables constituera l'outil essentiel qui guidera les collectivités et fixera les 

objectifs de réalisation en respectant  les grands principes suivant :  

• améliorer la sécurité des cyclistes en privilégiant des pistes cyclables séparées des flux automobiles lorsque cela 

s’avère possible 

• favoriser  la continuité et la lisibilité des aménagements dans une logique d'itinéraire en complétant les portions 

manquantes et en entretenant les aménagements déjà existants pour maintenir  un niveau de qualité 

d’infrastructure attractif 

• développer des itinéraires  pour la mobilité quotidienne : les déplacements pendulaires des actifs vers et dans les 

centres villes, les principaux pôles d’activités économiques et les pôles commerciaux 

• améliorer l’intermodalité avec les transports collectifs en améliorant l’accessibilité et le stationnement en vélo 

des gares et grands pôles de correspondance 

• développer le stationnement sécurisé des vélos en des points stratégiques du territoire : zones piétonnes des 

centres urbains, pôles de correspondances TC, sites touristiques majeurs (cf. action n°28). 

 

 

 

 

Le schéma des grands itinéraires cyclables de l’agglomération sera décliné à l’échelle des communes et identifiera 

de manière précise : 

• l’offre cyclable de rabattement depuis le réseau de voirie secondaire vers le réseau d’itinéraires cyclables 

structurants 

• l’offre cyclable des centres urbains et des grandes zones d’activités économiques 

• les « points noirs » et ruptures particulières avec les outils d’aménagement disponibles à mettre en œuvre pour 

traiter ces zones 

 

Des études pour les aménagements cyclables devront être systématiquement intégrées aux études 

d’aménagements d’espaces publiques majeurs (requalification de voirie, aménagement de carrefours et 

giratoires…), y compris pour les projets n’étant pas inclus dans le « réseau cyclable prioritaire » défini dans le 

schéma directeur. Cette prise en compte diminuera les coûts de réalisation et permettra d’étendre les opportunités 

d’aménagements cyclables. Les études devront démontrer l’impossibilité technique d’intégrer des aménagements 

cyclables dans le projet, le cas échéant.  

 

Actions associées 

Action n°14 : Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des pôles d'échanges multimodaux et des pôles de 

correspondances 

Action n°15 : Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagements 

Action n°27 : Développer les outils d'aménagement complémentaires pour renforcer la sécurité des cyclistes 

Action n°28 : Développer le stationnement cyclable 

Action n°30 : Développer les zones de circulation apaisée et proposer des parcours de qualité 

Action n°31 : Améliorer la lisibilité des parcours piétons et cyclables 

Pilotes 

Département du Var, TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 15M€ 

Fonctionnement : 20M€ 
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Indicateurs 

Linéaire d’itinéraires cyclables : 

• Pistes cyclables 

• Bandes cyclables 

• Espaces partagés 

• Zones 30 

• Zones de rencontres 

 

Fréquentation des principaux axes cyclable. 
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Action n°27 – Développer les outils d’aménagement complémentaires pour 

renforcer la sécurité des cyclistes 
 

Constats 

 

La promotion des modes actifs ne passent pas uniquement par la réalisation d'infrastructures cyclables lourdes 

(piste cyclable, bande cyclable, espace partagé). Les modes actifs peuvent également être encouragés par la mise 

œuvre d'outils complémentaires comme les zones apaisées, les double-sens cyclables, les cédez-le-passage au feu et 

notamment dans les secteurs où des aménagements lourds ne peuvent être envisagés. 

Propositions 

Afin de compléter l’aménagement des grands itinéraires cyclables de l’agglomération, le PDU préconise de recourir 

à des aménagements complémentaires, notamment dans les centres villes et les centralités ou les plans de 

circulation automobiles et les transports en commun génèrent des conflits d’usages importants : 

• Les double-sens cyclables : anciennement appelé contre-sens cyclable, c’est une voie à double sens dont un sens 

(toujours situé à droite sur la chaussée) est exclusivement réservé à la circulation des cycles à deux ou trois roues 

non motorisés 

• Les zones de rencontre : section ou ensemble de sections de voies en agglomération constituant une zone 

affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée 

sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h 

• Les aires piétonnes : Section ou ensemble de sections de voies en agglomération, hors routes à grande 

circulation, constituant une zone affectée à la circulation des piétons de façon temporaire ou permanente. 

• Les zones 30 : Section ou ensemble de sections de voies constituant une zone affectée à la circulation de tous les 

usagers. Dans cette zone, la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h. Toutes les chaussées sont à double sens 

pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police. 

 

Pour sécuriser et fluidifier la circulation des cycliste en milieu urbain, où le trafic automobile est dense et les 

changements de direction fréquents, créant ainsi des « points noirs », le PDU préconise de développer un panel 

d’outils complémentaires 

• Les "cédez-le passage" au feu pour les cyclistes : depuis début 2012, la règlementation de la signalisation routière 

donne la possibilité aux collectivités locales d’autoriser les cyclistes qui veulent tourner à droite ou aller tout 

droit, dans certains carrefours à feux adaptés, à céder le passage au lieu de s’arrêter au feu rouge. 

• Le sas cycliste : le sas cycliste, quant à lui, facilite la manœuvre de tourne à gauche. Il permet également au 

cycliste de démarrer avant les véhicules motorisés, ce qui améliore son insertion dans le trafic et sa perception 

par les autres usagers. 

• La bande de présélection : une file spéciale pour les cyclistes est aménagée par le marquage d'une bande de 

présélection. Cette bande permet dans les carrefours à feux avec un trafic important en tourne à droite 

d’améliorer la gestion du conflit des véhicules motorisés tournant à droite et les vélos allant tout droit. 

• Goulottes pour vélo : faciliter la montée et descente d’un escalier avec un vélo à la main en le faisant rouler dans 

une goulotte située à droite ou à gauche dans cet escalier. 

 

Actions associées 

Action n°26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien" 

Action n°28 : Développer le stationnement cyclable 

Action n°29 : Poursuivre les aides à l’acquisition de VAE et soutenir les initiatives locales en faveur du vélo 

Action n°30 : Développer les zones de circulation apaisée et proposer des parcours de qualité 

Action n°31 : Améliorer la lisibilité des parcours piétons et cyclables 

 

Pilotes 

Communes 

Partenaires 

Région PACA, Département du Var, TPM 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Coûts inclus dans l’action n°26 

 

Indicateurs 

Fréquentation des principaux axes cyclables 

 



 
Orientations et Plan d’actions Orientation n°3 : Un territoire favorable aux modes actifs et aux déplacements des Personnes à Mobilités Réduites 

 

 
64 

Action n°28 – Développer le stationnement cyclable 
 

Constats 

La pratique du vélo au quotidien dans de bonnes conditions est conditionnée par 3 facteurs essentiels : 

• La possession d’un vélo en bon état de fonctionnement, ainsi que les capacités physiques pour en pratiquer 

• La praticabilité d’un itinéraire avec un niveau de sécurité fonction des aménagements réalisés, qui est garante de 

la sécurité physique des usagers 

• La possibilité de stationner au point de départ et sur le lieu de destination du déplacement, qui assure la sécurité 

matérielle et la préservation du vélo 

 

Le vol est le deuxième obstacle à l’usage du vélo après l’insécurité routière (source : CEREMA). Environ 400 000 vols 

de vélos ont lieu chaque année en France et la moitié des cyclistes urbains a été victime d’au moins un vol de vélo. 

Les statistiques montrent également que la moitié des vols de vélos sont commis dans les lieux privés : cour, garage, 

cave… où souvent n’existe aucun point fixe. Les cyclistes inexpérimentés sont les principales victimes du vol de 

vélos, car ils n’achètent pas un antivol correct et ne prennent pas assez de précautions quand ils attachent leur vélo. 

Si de nombreux aménagements de stationnement « légers » ont été réalisés ces dernières années sur le territoire de 

TPM, l’offre reste à renforcer à proximité de nombreux générateurs de trafic (équipements publics, rues 

commerçantes de centres villes, sites touristiques, zones d’activités…), des grands pôles de correspondances, et 

dans les secteurs résidentiels en et hors centre-ville.  

Propositions 

Pour encourager le report modal sur les modes actifs, et en l’occurrence la pratique quotidienne du vélo, le PDU 

préconise d’améliorer la sécurité matérielle en développant l’offre de stationnement et en fixant des règle de 

réalisation pour les nouvelles constructions. 

 

1. De nouveaux aménagements à réaliser 

Le degré qualitatif et de sécurité des aménagements publics devra être adapté au type d’usage attendu et au lieu 

traité : 

• Les parcs vélos pour le stationnement de courte durée : achats légers, services. Les arceaux en métal seront 

privilégiés (sécurité, facilité d’installation et d’entretien, faible coût…) pour que les cyclistes puissent y attacher le 

cadre de leur vélo. Ils seront disséminés avec de petites unités régulières en centre-ville et des unités plus 

importantes devant les générateurs plus attractifs et sur les sites touristiques. L’objectif est d’implanter un 

minimum de 200 arceaux par an sur le territoire de l’agglomération. 

• Les abris vélos pour stationnement de moyenne durée : loisirs (cinéma, visites, établissements sportifs, 

équipements culturels…), achats en supermarchés ou galeries commerçantes. Les places devront être en nombre 

suffisant et protégés des intempéries. Ils devront être localisés autant que possible sur des lieux de passage pour 

profiter d’une « surveillance passive ». L’objectif est d’implanter une cinquantaine d'abris vélos à l'horizon du 

PDU. 

 

• Les garages à vélos pour le stationnement de longue durée : il s’agit des lieux de travail et d’enseignement, et 

des grands pôles de correspondances TC. Les aménagements sécurisés avec possibilités de paiement pour longue 

durée et l’usage d’un abonnement seront privilégié. Il s’agit des boxes, consignes ou locaux dédiés. Ils seront 

installés dans les grands pôles de correspondance (les gares,  les lignes à haut-niveau de service, les parking-

relais stratégiques, les stations maritimes), dans les campus universitaire et dans les zones d’activités 

économiques du pôle Ouest et du pôle Est. L’objectif est de créer une vingtaine de garages sécurisés à l’horizon 

PDU. 

 

Concernant le stationnement résidentiel, les habitants ne disposent souvent pas d’espace dédié, en particulier dans 

les quartiers anciens où il est difficile de procéder à des aménagements. Il s’agira donc de trouver les conditions 

pour proposer une offre de stationnement sécurisée de type garage à vélos dans ces quartiers. 

 

2. Des règles de réalisation minimale pour les nouvelles constructions 

Afin de garantir partout une offre de stationnement minimale, y compris dans les secteurs les plus excentrés, le PDU 

préconise de prévoir dans les révisions des PLU à venir des seuils de réalisation pour les nouvelles constructions. 

• Les logements : Pour les opérations de logements collectifs d'au moins deux logements comprenant un parc de 

stationnement d'accès réservé aux seuls occupants de l'immeuble, les PLU fixeront des règles pour le 

stationnement des vélos avec à minima 1,5 m² d'espace dédié au stationnement vélo par tranche de 45 m² de 

surface de plancher. 

• Les établissements scolaires et universitaires : les PLU fixeront des règles pour garantir une offre de 

stationnement conséquente sur leurs lieux d’études en considérant que cette offre s’adressera également  au 

personnel enseignant et administratif. Pour les écoles primaires, les normes seront à minima d'une place pour 8 

à 12 élèves. Pour les collèges, lycées et universités, les normes seront à minima d'une place pour 5 

élèves/étudiants. 

• Les bureaux : le PDU préconise de produire à minima pour toute nouvelle construction à usage de bureaux 1,5 

m² d'espace dédié au stationnement pour 60 m² de surface de plancher. 

• Les commerces et autres destinations : le PDU préconise de produire à minima pour toute nouvelle construction 

1,5 m² d'espace dédié au stationnement vélo pour 250 m² de surface de plancher 

 

Actions associées 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain 

Action n°12 : Créer l'armature des Pôles d'Echanges Multimodaux et en assurer une meilleure desserte en 

transports collectifs 

Action n°46 : Elaborer un plan de déplacements touristiques à l'échelle de l'agglomération 

Pilotes 

Région PACA, TPM, Communes 
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Partenaires 

Europe, Etat 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 3M€ 

 

Indicateurs 

Nombre de places de stationnement vélo 
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Action n°29 – Poursuivre les aides à l’acquisition de VAE et soutenir les 

initiatives locales en faveur du vélo 
 

Constats 

Le vélo à assistance électrique présente un réel intérêt pour des trajets quotidiens courts ou moyens (de 5 à 20 km), 

avec un dénivelé limité. Sur le territoire de l’agglomération c’est une alternative idéale au vélo traditionnel à 

destination d’un public qui souhaite se déplacer rapidement, sans efforts excessif, tout en pratiquant une activité 

physique. Le renfort du moteur électrique facilite les déplacements en compensant les difficultés liées au dénivelé 

et permet de supporter les températures élevées que l’on connaît en période estivale. 

La CA TPM a mis en place en Décembre 2014, une subvention d'aide à l'acquisition d'un VAE. En Décembre 2015, 

650 dossiers ont été déposés faisant preuve d'un réel engouement pour ce mode de déplacement. 

Propositions 

Dans le but de limiter l’usage de la voiture et d’inciter au report modal, en l’occurrence sur les modes actifs, le PDU 

préconise de continuer à favoriser l’accès au vélo pour les habitants de l’agglomération à travers un soutien 

financier aux particuliers qui souhaitent s’équiper en vélo à assistance électrique, et aux initiatives locales existantes 

ou à venir qui ont pour vocation la promotion du vélo (locations, entretiens…). 

• La poursuite des aides à l'acquisition de VAE : le PDU préconise de poursuivre l’octroi de la subvention à 

l’acquisition de VAE avec une aide fixée à 25% du prix d’achat TTC du vélo à assistance électrique neuf ou d’un kit 

électrique vélo dans la limite d’une aide de 250 euros pour un VAE et de 150 euros pour un kit électrique vélo. 

• Le soutien aux initiatives locales : le PDU préconise de poursuivre le soutien aux initiatives favorisant le 

développement et la promotion des modes actifs (réparation de vélos, locations de vélos, évènements…)  qui 

peuvent émerger des associations. 

 

Actions  associées 

Action n°35 : Soutenir et étudier les dispositifs innovants 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Communes 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

 

Coûts 

Fonctionnement : 1,5M€ 

Indicateurs 

• Nombre de dossier VAE reçus 

• Nombre de demandes de soutient reçues 
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Objectif stratégique : Apaiser la circulation dans les centralités 

urbaines et valoriser les modes actifs 
 

Action n°30 – Développer les zones de circulation apaisée et proposer des 

parcours de qualité 
 

Constats 

Ces dernières années ont vu se déployer sur l’ensemble de l’agglomération des initiatives en faveur d’un 

apaisement des centres urbains, principalement par la diminution des vitesses de circulation automobile. Les 

communes ont en effet fortement  développé les zones 30 que l’on retrouve aujourd’hui dans la plupart des centres 

villes, mais également sur des sites touristiques littoraux à forte fréquentation, ainsi que dans certains quartiers 

résidentiels.  

Mais en dehors des centres historiques de Toulon, La Seyne et Hyères où l’on trouve les principales aires piétonnes 

de l’agglomération, il existe peu de zones où la priorité est réellement donnée aux piétons (aires piétonnes et zones 

de rencontre). De plus, les zones 30 se sont multipliées avec des logiques d’aménagements très diverses : un 

réaménagement des espaces publics parfois très favorables aux modes actifs (chaussée étroite, traitement qualitatif 

de la voirie, mise à niveau de la chaussée sur les espaces de cheminements piétons…) et parfois pas du tout (pas 

d’aménagements particulier en dehors des traversées piétonnes). 

Au-delà de ces quartiers, l’environnement urbain laisse souvent peu de place aux modes actifs : de nombreux axes 

très capacitaires et très circulés réduisent la place pour les piétons et représentent des espaces larges et 

infranchissables pour les modes actifs en général. De plus l’organisation de la voirie qui repose souvent sur une 

séparation marquée des modes, qui oblige les piétons à parcourir davantage de distance et favorise la vitesse pour 

la circulation des voitures. 

Propositions 

Afin de poursuivre la pacification des centralités urbaines, les  zones de circulation apaisée seront développées et 

lorsque ce n’est pas le cas, l’aménagement des zones déjà existantes sera mis en cohérence avec les objectifs 

d’apaisement poursuivis. 

Pour ce faire elles auront recours aux 3 outils réglementaires que comporte le code de la route -pour réguler la 

circulation en faveur des modes actifs : les aires piétonnes, les zones de rencontre et les zones 30. 

 

1. Les secteurs « éligibles » à la zone apaisée devront être identifiés dans le schéma des infrastructures 

routières 

Le préalable sera d’identifier les secteurs aménageables en zones de circulation apaisée, où les activités urbaines et 

sociales devraient être privilégiées sur la fonction circulatoire, par « soustraction », en écartant les grands axes de 

types artères, pénétrantes, qui seront généralement gérés par une limitation à 50 km/h ou plus. Cette identification 

se fera en cohérence avec le schéma des infrastructures routière et en particulier la hiérarchisation du réseau 

routier et le plan de modération des vitesses. 

Dans un second temps, une analyse plus fine doit permettre de déterminer les sections de voirie principales limitées 

à 50 km/h susceptibles d'être aménagées en zone de circulation apaisée : c'est souvent le cas lorsque la vie riveraine 

développée génère des échanges transversaux. 

Ceux-ci peuvent alors nécessiter de faciliter les traversées par une plus grande mixité des usages. Cela revient à 

atténuer l'effet de coupure créé par la voie en regroupant deux zones de circulation apaisée. 

La dernière étape consistera à affiner la répartition entre aire piétonne, zone de rencontre et zone 30 à l'intérieur de 

l'ensemble des zones de circulation apaisée, en adoptant la catégorisation réglementaire la plus adaptée aux 

fonctions et aux usages – existants et à venir – de l'espace public. 

 

2. Le choix du type de zone devra refléter le niveau de confort et de service que l’on veut accorder aux 

piétons, cyclistes, et PMR 

L'enjeu consistera à déterminer le régime de circulation qui correspondra le mieux aux priorités qui émergeront de 

l’analyse fonctionnelle de chacun des sites. 

L'aire piétonne : elle doit être envisagée comme un espace public intégralement dédié aux piétons dont ceux à 

mobilité réduite. Il ne s’agit donc pas à proprement parler d’un partage de la voirie, mais bien d’une affectation 

justifiée par le souhait de privilégier des activités qui cohabitent difficilement avec les véhicules motorisés – 

déambulation, promenade, repos, jeux, etc. Elle vise donc avant tout à faciliter l'animation urbaine et les 

déplacements à pied. 

La zone de rencontre : elle correspond à des espaces publics où l'on souhaite favoriser les activités urbaines et la 

mixité des usages sans pour autant s'affranchir du trafic motorisé. L'objectif est de permettre la cohabitation des 

piétons avec les véhicules à faible vitesse. 

La zone 30 : La zone 30 correspond donc à des lieux où l’on souhaite favoriser les déplacements en modes doux – 

elle permet aux vélos de circuler à double sens - essentiels pour le développement de la vie locale, en modérant la 

vitesse des véhicules motorisés. 

 

La fonction urbaine des sites à apaiser devra orienter le choix vers l’option réglementaire la plus appropriée. 

L'aire piétonne :  

• Dans les rues de quartiers historiques où l'on souhaite faire prévaloir le tourisme et le commerce elle permet de 

limiter la circulation des véhicules au strict nécessaire 

• En secteur résidentiel, elle peut correspondre à des cœurs d'ilots aménagés en placette, sans besoin en 

stationnement et accueillant des services de proximité 

 

La zone de rencontre :  

• Dans les rues résidentielles, lorsque le quartier est peu perméable aux déplacements du reste de 

l’agglomération, pour aménager des espaces publics plus conviviaux. 
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• Dans les quartiers historiques, pour maintenir une desserte automobile et des possibilités de stationnement tout 

en privilégiant la déambulation du piéton. 

• Sur des espaces publics complexes : places générant des flux piétons multiples, traversées par des véhicules 

motorisés et des transports publics. 

• Les lieux de correspondance génèrent une forte affluence piétonne et une complexité de cheminements qui les 

prédisposent à être gérés par une zone de rencontre. Lorsqu'une aire piétonne doit être interrompue pour 

laisser passer le transit des véhicules motorisés tout en accordant clairement la priorité aux piétons. 

• Dans les rues commerçantes où l'on cherche à concilier fréquentation piétonne et circulation des véhicules 

motorisés 

• Dans les rues trop étroites pour disposer de trottoirs assez larges pour respecter les règles d’accessibilité. 

• A l'intérieur de zones 30, la zone de rencontre peut s'appliquer à des lieux de conflits entre piétons et autres 

usagers et où l'on souhaite accorder la priorité aux piétons 

 

La zone 30 :  

• La plupart des voies de dessertes locales ont vocation à être affectées en zone 30, sans nécessité 

d'aménagements lourds. 

• Dans des secteurs centraux et touristiques, générateurs de flux piétons et motorisés, la zone 30 permet des 

aménagements qualitatifs pour les modes doux sans contraindre notablement le trafic motorisé. 

• Dans les traversées d'agglomération, l'aménagement d'une zone 30 est une solution fréquemment retenue pour 

concilier trafic et vie riveraine. 

• Dans les secteurs scolaires : elle permet de traiter les sorties, mais surtout les rues alentour où cheminent les 

écoliers et où les accidents sont les plus fréquents. 

 

3. La qualité des aménagements urbains devra être la première « signalétique » des zones de circulation 

apaisées. 

Un soin particulier devra être apporté aux aménagements en suivant un référentiel commun qui sera précisé dans le 

guide d’aménagement des voiries afin que l’environnement urbain soit « naturellement » incitatif pour l’ensemble 

des usagers (automobilistes, piétons, cycliste…). Ces aménagements devront donc être pensés de manière à 

matérialiser le plus intuitivement possible les objectifs de mixité modale poursuivis. 

L’harmonisation des conditions d’aménagement de chaque type de zone à l’échelle de l’agglomération devra 

accroitre la lisibilité pour ancrer chez les usagers les comportements à adopter dès l’entrée dans la zone. 

Pour créer des automatismes, il est donc capital que certains principes communs d’aménagement puissent être 

systématiquement retrouvés : 

L'aire piétonne : le traitement global doit exprimer et faciliter cette appropriation. L'aire piétonne correspond à 

des espaces décloisonnés, traités de façade à façade et généralement sans chaussée distincte. L'aménagement est 

peu directif, pour permettre une multiplicité de comportements. La conception doit donc veiller à ne pas cloisonner 

l'espace inutilement, tout en tenant compte : 

• des contraintes générées par l'accès et la circulation des véhicules autorisés, notamment pour l'aménagement 

des structures de chaussée et l'agencement interne 

• des besoins spécifiques des personnes à mobilité réduite : l'organisation générale doit ainsi favoriser la lisibilité 

de l'espace en suggérant certain cheminements (par des points de repères, des changements de matériaux, un 

alignement de plantations ou de mobilier, etc.) 

 

La zone de rencontre : l'objectif de son aménagement sera de créer une autre ambiance urbaine et d'équilibrer 

les usages, sur les plans quantitatifs et qualitatifs. Pour l'aménageur, les enjeux sont les suivants : 

• d'une part, inciter les piétons à prendre possession de toute la rue, en s'appuyant sur la forme urbaine, la 

végétation, le mobilier urbain, le revêtement, etc., et en limitant les effets de parois - stationnement 

longitudinal, barrières, alignements de potelets, etc. 

• d'autre part, maintenir des distinctions détectables et repérables entre les espaces, en particulier entre l'espace 

circulable par les véhicules et le reste de l'espace public – différence de niveau, revêtement – sans donner 

l'impression d'un couloir réservé aux voitures. 

 

La zone 30 : la zone 30 demeure un espace affectée de manière traditionnelle, avec une chaussée pour les usagers 

motorisés et les cyclistes et des trottoirs pour les piétons. Son aménagement doit : 

• faciliter la circulation des piétons de part et d'autre de la chaussée. Il se caractérise par une nette différenciation 

des espaces entre chaussée et trottoirs, que l'on cherchera à rendre aussi larges et confortables que possibles 

• faciliter les traversées en tout point de la chaussée, en limitant le recours aux passages piétons. 

 

Actions  associées 

Action n°15 - Hiérarchiser le réseau routier et y associer des principes d'aménagement 

Action n°16 - Mettre en place un plan de réduction des vitesses de circulation 

Action n°26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien" 

Action n°27 : Développer les outils complémentaires d'aménagement pour renforcer la sécurité des cyclistes 

Action n°28 : Développer le stationnement cyclable 

Action n°29 : Poursuivre les aides à l’acquisition de VAE et soutenir les initiatives locales en faveur du vélo 

Action n°31 : Améliorer la lisibilité des parcours piétons et cyclables 

 

Pilotes 

Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, TPM, 
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Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 10M€ 

 

Indicateurs 

• Nombre de zones apaisées 

• Linéaire de zones apaisées 
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Action n°31 – Améliorer la lisibilité des parcours piétons et cyclables 
 

Constats 

La part modale de la voiture est globalement élevée sur l’agglomération dans le domaine de pertinence des modes 

actif (<3 km). Ces déplacements ne représentent que 12% des distances parcourues par les habitants de TPM mais 

génèrent des effets en termes d’émissions, notamment dus à la surconsommation des véhicules démultipliée 

lorsque le moteur est froid. 

Le potentiel de développement est important puisqu’en 2008, plus d’un quart des résidents de l’agglomération avait 

réalisé uniquement des déplacements inférieurs à 3 km. Cela représentait 440 000 déplacements pour 480 000 km 

parcourus. Plus de 150 000 déplacements étaient réalisés en modes motorisé, dont 91 000 en tant que conducteur. 

En encourageant les « mobilités actives », les thématiques suivantes seront améliorées : 

• L’environnement : l’amélioration de la qualité de l’air à l’échelle locale avec la diminution des pollutions 

générées par les moteurs atmosphériques, l’impact sur le changement climatique à l’échelle globale 

• Le cadre de vie : la diminution des nuisances sonores liées à la présence automobile, l’appropriation de l’espace 

public par les modes actifs 

• La santé : la prévention de l’obésité et de pathologies chroniques telles que les cancers, les maladies cardio-

vasculaires, les maladies respiratoires, le diabète, etc. 

• Le bien-être : l’amélioration de la qualité du sommeil, la diminution de l’anxiété, etc. 

• L’économie territoriale : l’attractivité des centres villes avec l’implantation ou le retour de nouvelles enseignes 

commerciale, la valorisation de l’immobilier résidentiel 

 

Compte tenu de ces nombreux atouts pour la santé et pour l’environnement, la promotion des mobilités actives a 

été inscrite et est mise en œuvre de façon coordonnée dans plusieurs plans internationaux (en particulier le 

Programme Paneuropéen sur les Transports, la Santé et l’Environnement ou PPE TSE1) et nationaux (deuxième Plan 

National Santé Environnement ou PNSE2, Programme National Nutrition Santé ou PNNS3, Plan de lutte contre 

l’Obésité4, Plan Cancer5 et Plan Particules6). L’un des principaux objectifs de ces plans est d’inciter et d’aider les 

collectivités à développer des actions encourageant la pratique des mobilités actives au quotidien.  

Propositions 

Afin d’encourager la pratique des mobilités actives, le PDU préconise de mettre en place des mesures incitatives à 

travers la carte des temps piétons et cyclable, le jalonnement des itinéraires cyclables, l'aménagement des 

itinéraires et la communication.  

1. La carte des temps piétons et cyclables.  

Il s’agit d’une carte indiquant les temps de déplacement à pied et en vélo entre les différents points remarquables 

d’une ville. A l’aide de cette carte, il devient possible d’estimer de manière relativement précise son temps de 

parcours à pied et en vélo entre deux points de la ville. Cet outil sera mis en place à minima dans les 3 grands 

centres villes de l’agglomération. 

L’idée de ces plans est de matérialiser visuellement la possibilité d’effectuer des déplacements à pied et d’identifier 

les itinéraires à privilégier pour les usagers mais aussi à traiter par les collectivités. Il constitue un outil de 

communication simple et efficace qui peut être facilement relayé par le numérique. 

Pour ce faire, le préalable sera l’identification des pôles générateurs de flux et les pôles intermodaux (parkings, 

arrêts de transports en commun…) afin de faciliter les déplacements en modes actifs. Il s’agira ensuite de mettre en 

évidence les liaisons pertinentes pour mettre en connexion les générateurs entre eux, et enfin les itinéraires 

privilégiés sur lesquels on souhaite matérialiser ces liaisons. 

2. Le jalonnement des itinéraires piétons et cyclables 

Afin de toucher le plus grand nombre, et malgré les outils technologiques au service du piéton et du cycliste, le choix 

d’un mobilier in situ et permanent de type panneau de signalétique urbaine est privilégié et primordiale pour ancrer 

le message dans l’environnement urbain vécu. L’idée étant d’afficher sur ces panneaux le temps de déplacement à 

pied et en vélo pour se rendre à tel ou tel endroit de la ville. Cette signalétique viendra jalonner - à minima - 

l’ensemble des parcours qui figurent sur les cartes des temps piétons et cyclable.  

3. L’aménagement des itinéraires 

La carte des temps piétons et cyclable pourra également constituer un outil d’aménagement pour les services 

techniques.  

Il pourra alors s’agir d’établir un diagnostic qualitatif de la praticabilité des itinéraires mis en avant sur les cartes : 

présence d’obstacle, traitement paysager, confort de cheminement, discontinuités… Un programme d’interventions 

qui définira les points noirs et les solutions à apporter pourra alors être élaboré. 

4. La communication autour des modes actifs 

Afin de mettre en lumière les politiques locales en faveur des modes actifs, des supports de communications 

pourront venir en complément pour plébisciter  la marche et le vélo auprès du grand public. 

Cette communication pourra prendre plusieurs formes et avoir recours à des supports variés : 

• La carte des temps piétons et cyclable qui pourra être mise à disposition dans les lieux stratégiques (mairies, 

offices du tourisme, maison de la mobilité…) mais aussi distribuée dans les écoles à des fins pédagogiques 

• Une campagne d’affichage dans la ville qui mettra en avant les enjeux et bénéfices que procure la pratique des 

modes actifs aux usagers et à la collectivité, ainsi que les actions menées par les collectivités dans ce sens 

• Des bornes ou totems pourront matérialiser le message à des lieux stratégiques : gares, pôles de 

correspondances, parkings…de manière permanente ou temporaire (évènements). 

 

  

 

Actions  associées : 

Action n°26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien" 

Action n°27 : Développer les outils complémentaires d'aménagement pour renforcer la sécurité des cyclistes 
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Action n°30 : Développer les zones de circulation apaisée et proposer des parcours de qualité 

Pilotes 

TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var,  

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 1,5M€ 

 

Indicateurs 

Linéaire de parcours jalonné 
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Objectif stratégique : Améliorer les conditions de déplacements des 

personnes à mobilité réduite(PMR) 
 

Action n°32 : Poursuivre la mise en accessibilité des réseaux de transports en 

commun par la mise en œuvre des Agendas d’Accessibilité programmée (Ad’AP) 

Constats 

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances , la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées a permis d’accélérer la mise en accessibilité des réseaux de transport en commun, visant 

toute forme de handicap et les personnes à mobilité réduite(PMR). 

L’échéance de cette loi fixée à une durée de 10 ans est arrivée à échéance le 12 février 2015. 

A été alors mis en place un nouveau dispositif par l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 ratifiée par la 

loi n°2015-988 du 5 août 2015 à travers «  les agendas d’accessibilité Programmée » qui fixe les orientations, la 

programmation d’équipements en précisant la nature et le coût des travaux  nécessaires à la mise en accessibilité du 

réseau de transport public urbain dans le délai de trois ans. 

Les trois autorités organisatrices de la mobilité se sont donc attelées à la réalisation de leurs schémas directeurs 

d’accessibilité programmée sur leurs périmètres respectifs. 

Le réseau Mistral comptabilise 2054 arrêts dont 16 ont pour chef de file le département. La CA TPM est donc chef 

de file de 2038 arrêts répartis en 601 points d’arrêts déjà accessibles et 1437 points d’arrêts non accessibles 

(environ 30%) 

 « Une charte des arrêts de bus accessibles à tous et leur cheminement » a été conçue depuis 2005 afin de service 

de guide de recommandations techniques dans la réalisation de ces arrêts. 

 

Propositions 

la CA TPM s’est engagée dans une programmation sur les années 2016 2017 et 2018 avec une totalité de 108 arrêts 

de la CA TPM à rendre accessibles selon les critères règlementaires (45 points d’arrêts en 2016, 33 points d’arrêts en 

2017 et 30 points d’arrêts en 2018) pour un montant prévisionnel total de 3.520.000 euros constants sur les 3 

années. 

Il est à noter que la CA TPM a présenté une programmation sur les seuls arrêts situés sur les voies communautaires. 

Cependant, pour les arrêts restants ayant comme gestionnaire de voirie la commune (environ 528 P.A), la CA TPM 

accompagne les villes depuis 2005 sous forme d’attribution de fonds de concours pour la réalisation d’arrêts de bus, 

permettant l’accessibilité des personnes handicapées au réseau. Son montant forfaitaire est fixé à 12.000 euros par 

arrêt. 

 

Le suivi des actions nécessaires à la mise à jour du SDA-Ad’AP sera réalisé chaque année et détaillera : 

•  La description du réseau 

• La description du matériel roulant 

• La description des points d’arrêts 

• La liste des points d’arrêts prioritaires et leurs caractéristiques, 

• La liste des dérogations motivées pour ITA (impossibilité technique avérée) 

• La programmation et l’estimation financière des travaux à réaliser pour rendre accessibles les points d’arrêts 

prioritaires 

• Les modalités et calendrier de formation des personnels et information aux usagers 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime et optimiser le réseau vers les îles d'or 

Action n°4 : Améliorer l'accessibilité et l'intermodalité autour du téléphérique et poursuivre sa modernisation 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain 

Action n°33 : Elaborer et mettre en œuvre les plans de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des 

espaces publics 

 

Pilotes 

Région PACA, Département du Var, TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat 

 

Calendrier 

Calendrier du SDA Ad’AP, continuité sur 2016-2025 

Coûts 

• 2016-2020 / Investissement : 10M€ 

• 2021-2025 / Investissement : 5M€ 

Indicateurs 

Réseau Urbain 
• % points d’arrêts accessibles 

• % matériel accessible 

Réseau Interurbain 
• % points d’arrêts accessibles 

• % matériel accessible 

Réseau TER 
• % points d’arrêts accessibles 

• % matériel accessible 
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Action n°33 : Elaborer et mettre en œuvre les plans de mise en accessibilité de la 

voirie et des aménagements des espaces publics 
 

Constat 

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées a introduit deux notions importantes, à savoir le traitement de la chaine de déplacements 

accompagné de l’élargissement de la notion de handicap à toutes les personnes éprouvant de par son état 

temporaire ou permanent des difficultés à se mouvoir. C’est par conséquent l’accessibilité pour tous qui est 

recherchée. 

Les décrets n° 2006/1657 et 2006/1658 du 21 décembre 2006, ainsi qu’un arrêté du 15 janvier 2007, sont venus 

clarifier les délais d’établissement de ce plan : trois ans à compter de la date de publication du décret, soit avant le 

21 décembre 2009, 

 Le texte de 2005 prescrivait l'élaboration d'un PAVE pour chaque commune. La loi n°2014-789 du 10 juillet 2014 a 

modulé ces dispositions. Désormais, à l’initiative du maire ou, le cas échéant, du président de l’établissement public 

de coopération intercommunale : 

• un PAVE devra être élaboré dans les communes de plus de 1 000 habitants ; 

• un PAVE limité aux voies les plus fréquentées de la commune devra être élaboré dans les communes de 500 à 1 

000 habitants  

• un PAVE portant sur les voies reliant les pôles générateurs de déplacement de la commune pourra être élaboré 

dans les communes de moins de 500 habitants. Aussi dans une démarche volontaire il serait souhaitable 

d’accompagner les communes dans la finalisation de leur PAVE. 

 

Propositions 

Un des objectifs de ces plans de mise en accessibilité est de faciliter l'intégration systématique, dès les premières 

ébauches, des exigences de l'accessibilité pour tous, dans les projets de création ou de modernisation des services 

de transport, de la voirie ou du cadre bâti (habitation, ERP), et de : 

• permettre une sensibilisation plus facile et l’acquisition d’une culture en matière d’accessibilité 

• permettre une cohérence de traitement de la voirie et des espaces publics sur un territoire  

• Hiérarchiser des zones prioritaires selon des critères propres des communes 

• Définir des projets pour les zones prioritaires 

• Etablir une programmation de réalisation des travaux de mise en accessibilité 

 

 

Actions associées 

Action n° 14 : Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des pôles d'échanges multimodaux et des pôles de 

correspondances 

Action n°30 : Développer les zones de circulation apaisée et proposer des parcours de qualité 

Action n°31 : Améliorer la lisibilité des parcours piétons et cyclables 

Action n°32 : Poursuivre la mise en accessibilité des réseaux de transports en commun par la mise en œuvre des 

Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP) 

 

Pilote 

Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, TPM, 

 

Calendrier 

2016-2020 

Coûts  

Investissement : 1,5M€ 

 

Indicateurs 

• PAVE approuvés 

• Linéaire de voirie aménagé 
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Orientation n°4 : Une culture de la mobilité durable et un autre 

usage de la voiture affirmé 
 

Les conséquences sanitaires et environnementales de la pollution, le contexte énergétique mondial instable et 

l’impact des évènements météorologiques sur les populations, ont entraîné ces dernières années une prise de 

conscience générale sur la nécessité d’agir à toutes les échelles pour réduire l’impact de l’homme dans le 

changement climatique, et notamment à travers notre manière de se déplacer. 

Mais au-delà du potentiel de report modal que représentent  les alternatives « classiques » à l’automobile - 

transports en commun, marche à pieds, vélo – une palette d’outils reste à exploiter pour promouvoir une mobilité 

durable et un autre usage de l’automobile. Dans cette optique le PDU prévoie d’exploiter les nouvelles formes de 

mobilité et les avancées technologiques, récentes et futures, qui constituent autant d’opportunités pour œuvrer à 

un changement profond des comportements. 

 

Un usage collectif de la voiture et des pratiques de déplacements innovantes 

Le coût de la mobilité, de plus en plus difficile à assumer pour les ménages, s’est traduit par des changements dans 

les comportements vis-à-vis de l’automobile notamment dans la stratégie en équipement des ménages. Ainsi le taux 

de multi motorisation, qui indique la possession de plusieurs véhicules particuliers, après avoir connu une hausse 

importante entre 1999 et 2006 (+ 20 %), semble aujourd’hui tendre vers une stabilisation (+2,7 % en 5 ans). 

Le projet PDU prévoie d’accompagner cette rationalisation en facilitant  les pratiques de mutualisation automobile. 

Cela passera par la mise en œuvre d’un schéma de covoiturage à l’échelle départementale avec en particulier la 

création d’infrastructures dédiées aux utilisateurs, les aires de covoiturages, et la mise en place d’un espace 

communautaire. Ce dernièr contribuera à mettre en relation les usagers et donc à centraliser à l’échelle du 

département l’offre et le besoin, en particulier concernant les déplacements quotidiens pendulaires (domicile-

travail, domicile-études…), pour lesquels les plateformes déjà existantes proposés par les leaders privés du secteur 

n’apportent pas une réponse suffisamment appropriée pour la mobilité locale.  Les emplacements réservés au 

covoiturage localisés à des endroits stratégiques pourront prendre la forme de « places express » pour éviter le 

stationnement ventouse et les réserver aux arrêts de courtes durées, à l’image des déposes-minutes que l’on trouve 

habituellement dans les gares ferroviaires. Le PDU se fixe comme objectif de passer de 1,33 personnes par véhicules 

à 1,4 personnes par véhicules d'ici 10 ans. 

Dans une optique de diversifier les solutions de substitution à la voiture individuelle, le PDU prévoie de soutenir les 

initiatives en faveur de la mutualisation automobile qui pourront émerger, comme les services d’autopartage, qui 

permettent aux usagers de se soustraire à la pleine possession d’une voiture personnelle et aux contraintes que cela 

implique : coûts d’acquisition, entretien, frais fixes d’assurance, stationnement...L’objectif est de découpler l’usage 

et la possession d’un véhicule en cas d’utilisation ponctuelle. Il s’agira également d’étudier le potentiel des 

nouvelles formes d’utilisation conjointe de véhicule comme le « covoiturage spontané » qui comporte des intérêts  

en termes de souplesse par rapport au covoiturage traditionnel. Les services de vélo-taxi, ludiques et faiblement 

générateurs de nuisances, seront encouragés et pourront constituer une nouvelle offre de solution de transport « à 

la carte » pour les trajets courts. Le soutien des collectivités à ces initiatives pourra prendre différentes formes 

comme l’allocation d’espace réservé pour le stationnement des véhicules, un appui en termes de communication 

auprès du grand public, un subventionnement ou autre. 

Une mobilité durable via la transition énergétique  

Afin de continuer à encourager  la transition énergétique du parc de véhicules individuels amorcée au niveau 

national avec les dispositifs de soutien financier (bonus écologiques), le PDU prévoie de faciliter l’usage des 

véhicules électriques pour les particuliers avec le déploiement sur le territoire de l’agglomération d’infrastructures 

de recharge, placées sur des lieux stratégiques. L’objectif est notamment d’augmenter la visibilité de ces stations de 

charge, et de manière plus générale des véhicules électriques, en particulier dans les centralités urbaines. En 

complément, et dans l’optique de diminuer les nuisances générées par la circulation des transports publics et de 

mieux les intégrer à un cadre de vie urbain apaisé, le PDU prévoie également  de poursuivre le renouvellement de la 

flotte des bus et bateaux-bus notamment avec l’achat de véhicules hybrides. Les collectivités souligneront 

également leur engagement dans la transition énergétique en poursuivant le renouvellement de leurs flottes de 

véhicules de service légers afin de familiariser les agents techniques aux nouveaux types de motorisations. 

Une pédagogie de la mobilité urbaine pour jouer sur les comportements 

Pour mieux toucher la population sur le terrain, il est essentiel de proposer un espace citoyen de proximité axé sur 

la mobilité durable. Le PDU prévoie donc la création d’une « Maison de la mobilité » pour promouvoir les solutions 

de mobilité alternative. Sa localisation centrale permettra de contribuer au processus de dynamisation de l’hyper-

centre de Toulon et  favorisera l’accès du plus grand nombre. Elle sera conçue comme un lieu de sensibilisation à 

destination du grand public et il y sera notamment question d’information multimodale, de billettique, 

d’évènements promotionnels, etc. 

 
Les outils numériques constituent également un allié de plus en plus précieux pour l’accès à l’information en 

matière de mobilité durable. Ainsi, le PDU s’appuiera sur la démocratisation massive des smartphones observée ces 

dernières années et sur l’ergonomie des applications développées pour proposer à « l’usager connecté » une offre 

complète et intuitive. Dans ce sens il est prévu de développer une plateforme d’information dynamique sur l’offre 

en mobilité qui puisse centraliser l’ensemble des solutions proposées sur le territoire. Cette plateforme sera en 

quelques sorte le « pendant numérique » de la Maison de la mobilité avec de l’information en temps réel accessible 

partout et par tous. D’autre part, afin de toucher les déplacements pendulaires du quotidien – et en particulier les 

trajets domicile-travail – qui représentent un potentiel de report modal significatif,  le PDU prévoie de développer 

les outils pédagogiques dans le cadre de l’entreprise et de soutenir la réalisation des plans de mobilités pour les 

accompagner dans ces démarches. Le soutien des collectivités pourra se matérialiser par un appui technique pour la 

constitution du diagnostic, pour le suivi de l’élaboration et de la mise en œuvre. 
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Une meilleure cohérence urbanisme - transport 

 

Construire une agglomération durable passera également par une coordination forte entre la planification urbaine 

et la planification des transports. Le PDU prévoie de doter le territoire d’une instance technique dédiée à cet 

objectif qui travaillera à élaborer une stratégie de développement urbain autour des axes de transports structurant, 

et qui privilégie la densité fonctionnelle favorable aux déplacements courts en modes actifs. Il s’agira de construire 

une vision transversale en mettant en synergie les acteurs de l’urbanisme et du transport notamment pour évaluer 

le potentiel foncier du territoire au regard par exemple des besoins en logements inscrits dans le Plan Local de 

l’Habitat. Des outils d'observation viendront alimenter les réflexions à travers un suivi des mutations urbaines en 

cours et en projet,  des opportunités foncières dans les secteurs bien desservis par les transports en communs, etc. 
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Objectif stratégique : Encourager les nouvelles formes de mobilité et 

les pratiques de mutualisation 
 

Action n°34 – Promouvoir et encourager le covoiturage 
 

Constats 

Pratique née avec l'automobile, restée longtemps confidentielle et marginale, le covoiturage est devenu de plus en 

plus présent et visible ces dernières années. Son développement pourrait contribuer à répondre à de nombreux 

enjeux de d’autant plus que sur les plans individuel et collectif le contexte général est favorable à la pratique du 

covoiturage. 

Dans le cadre de son diagnostic, le schéma de covoiturage à l'échelle du Département du Var, soutenu et 

accompagné par le territoire de TPM, a rappelé les constats suivants : 

• les réseaux de transports en commun sont sous-utilisés et concerne moins de 8% de la population active varoise 

• les automobilistes et les acteurs économiques sont dans certaines zones confrontés à des difficultés de 

stationnement importantes que ce soit pour les employés ou la clientèle 

• l'autosolisme domine encore largement les déplacements (76% de la population active varoise) 

• les déplacements Domicile - Travail sont les principaux responsables des émissions GES 

 

Sur l'agglomération, deux parkings de covoiturage ont été réalisés à l'Est de Toulon à Ste-Musse et à l'Ouest de 

Toulon à l'Escaillon. Ils sont complétés par 4 aires de covoiturage en périphérie à La Cadière d'Azur, Bandol, Solliès-

Pont et Cuers. 

Propositions 

Afin de diminuer l’autosolisme et d'augmenter le taux de remplissage des véhicules de 1,33 personnes par voiture 

en 2008 à 1,4 personnes par voiture en 2025, le PDU préconise d’encourager les pratiques de covoiturage en 

poursuivant la mise en œuvre d'un schéma de covoiturage à l'échelle du département du Var, en réalisant de 

nouvelles aires de covoiturages et en proposant des zones de stationnement pour les covoitureurs en centre-ville.  

1. Le schéma de covoiturage à l'échelle du département du Var 

Le schéma de covoiturage à l'échelle du département du Var est porté et partagé pas un ensemble d'acteurs locaux 

et comporte trois volets indissociables : la réalisation d'un réseau d'aires de covoiturage, la création d'un espace 

communautaire sous forme de site internet de covoiturage, la mise en place d'une animation pour promouvoir le 

covoiturage. 

• Les aires de covoiturages : les prochaines étapes concernent la hiérarchisation des aires de covoiturage et de leur 

niveau d’équipement, la mise en place d’un programme pluriannuel d’aménagement de nouvelles aires et la 

mise en œuvre opérationnelle (conventions, réalisation de nouvelles aires et géolocalisation des aires) 

• L'espace communautaire offert par le site : une action clé pour dynamiser le covoiturage et l'usage des 

infrastructures déjà créées avec la création d'une plateforme internet de mise en relation des usagers du 

territoire du Var. Sa vocation première sera de capitaliser une offre pour les déplacements réguliers (trajets 

domicile-travail ou domicile-études) mais aussi des déplacements ponctuels et s’adressera en priorité aux agents 

des collectivités, salariés d’entreprises, étudiants et parents d’élèves mais aussi à tout autre usager du territoire 

pour sa mobilité du quotidien. Une cartographie dynamique informera les usagers sur localisation des aires de 

covoiturage, des parkings relais et des réseaux de transports en commun, afin de favoriser le report modal. Une 

application mobile viendra également compléter le dispositif. 

• La mise en œuvre d'actions d'animation et de communication. 

 

2. la réalisation de nouvelles aires de covoiturage et la création de zone d'arrêt en centre-ville 

Afin d'augmenter l'offre de stationnement à destination des covoitureurs, le PDU préconise de : 

• Mener des réflexions pour la création de nouvelles aires de covoiturage autour du futur échangeur d'Ollioules-

Sanary, autour des échangeurs de la Bastide Verte et de St-Gervais ainsi qu'aux entrées Ouest et Est d'Hyères.  

• Mutualiser l'offre de stationnement en réservant des places aux covoitureurs sur des parkings privés et/ou 

publics présentant des capacités de stationnement importantes et disponibles. Cette mutualisation pourra se 

réaliser dans les grands centres commerciaux, les grands équipements situés à proximité d'échangeur 

autoroutier de l'agglomération. 

• Réserver des emplacements sur voirie et dans les parcs en ouvrage aux covoitureurs. Une tarification 

avantageuse pour ces véhicules pourra être proposée. (cf. action n°22) 

• Proposer en centre-ville des zones d'arrêt permettant la dépose et l'embarquement du passager limitant les 

contraintes pour le conducteur.  

 

Actions  associées 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°22 : Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l'usage de l'offre 

 

Pilotes 

Département du Var, TPM, EPCI voisins 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA, Communes, SCoT, Gestionnaires de parcs  

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 3M€ 
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Indicateurs 

Service 

• Nombre d’utilisateurs de la plateforme 

• Nombre d’entreprises adhérentes 

• Nombre de courses proposées 

• Nombre d’actions de promotion 

• Nombre de zones d’arrêts de covoiturage 

 

Infrastructures 

• Nombre d’aires de covoiturage 

• Nombre de stationnements réservés covoiturage 
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Action n°35 - Soutenir et étudier les dispositifs innovants 
 

Constats 

Des dispositifs innovants ont vu le jour sur le territoire de l'agglomération avec notamment un système de 

subvention des vélos à assistance électrique, des circuits pédibus dans plusieurs communes, des initiatives privées 

autour du vélo (location, réparation…), un système de taxi-bus pour la desserte nocturne en semaine. 

 

Propositions 

De nombreux outils de la mobilité n'ont pas encore été explorés sur le territoire et représentent des atouts pour 

répondre à des flux spécifiques qui ne peuvent pas être satisfaits par des offres classiques de transports. Afin d'offrir 

un panel d'outils de déplacements le plus large possible, le PDU préconise :  

• Poursuivre et soutenir les dispositifs existants : maintenir la subvention pour les VAE, multiplier les circuits de 

Pédibus et étudier les possibilités d'étendre le système de taxi-bus sur le territoire. (cf. action n°5 et n°29) 

 

• Engager des réflexions sur les systèmes d'autopartage, et soutenir leur implantation sur le territoire en lien avec 

les acteurs privés. 

L’autopartage permet notamment aux résidants des centres urbains relativement dense et bien 

desservis en transports publics de pourvoir disposer d’un véhicule partagé et d’éviter l’achat d’une 

automobile pour un usage souvent ponctuel. Il s’agit d’un service de mise à disposition de voitures pour 

une courte durée. L'autopartage peut également présenter des atouts pour le "dernier kilomètre" en 

lien avec le réseau de transport collectif depuis une gare par exemple ou pour assurer des déplacements 

internes à une zone d'activités. 

 

• Etudier de nouvelles formes de covoiturage de proximité avec l’expérimentation du covoiturage « spontané ». Le 

covoiturage dit « spontané » (par opposition au covoiturage anticipé) a pour vocation d’étendre le domaine 

d’usage du covoiturage aux déplacements de courtes distances avec un service auquel on peut avoir recours de 

manière « improvisée ». Il s’apparente ainsi à de « l’autostop organisé », car davantage sécurisé que l’autostop 

traditionnel et pourra être expérimenté sur un ou plusieurs axe de l’agglomération et/ou dans certaines zones 

d'activité. Il s’agit de répondre à des besoins de déplacements courts, ponctuels ou réguliers, et vers des 

destinations variées sans nécessiter d’arrangement préalable et ainsi compléter la desserte des transports 

publics. 

 

• Encourager les initiatives de locations de vélos en centre urbain et étudier les différents services à la demande 

(vélo-taxi, navette électrique de centre-ville…).  

 

• Encourager la création d'évènements (journée du vélo, inauguration d'itinéraires par exemple) ou de lieu autour 

de la promotion du vélo (école du vélo par exemple).  

 

 

 

Actions  associées : 

Action n°5 : Poursuivre l'adaptation des services Mistral en soirée, le week-end et pendant les vacances scolaires 

Action n°29 : Poursuivre les aides à l'acquisition de vélo à assistance électrique et soutenir les initiatives locales en 

faveur du vélo 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA, Communes 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Fonctionnement : 500.000€ 

 

Indicateurs 

• Nombre et linéaire de Pédibus 

• Fréquences des Pédibus 

• Recensement des dispositifs innovants 
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Objectif stratégique : Encourager les nouvelles formes de mobilité et 

les pratiques de mutualisation 

 

Action n°36 : Déployer des stations de recharges pour voiture électrique 
 

Constats 

Bien qu’en progression constante le marché des véhicules électriques en est encore à ses prémices. On comptait 

ainsi, en 2013, 1 600 véhicules électriques et hybrides parmi les 400 000 véhicules immatriculés dans le Var. Sur le 

territoire de TPM, les infrastructures de recharges sont encore peu présentes et peuvent décourager les acquéreurs 

potentiels, compte tenu des contraintes liées à l’autonomie de parcours de ce type de motorisation. 

Il existe ainsi au total 22 stations de recharge électrique sur le territoire de l’agglomération :  

• 12 stations aménagées par des entreprises privées : 5 dans des commerces (supermarchés, hypermarchés, 

ameublement) et 7 dans des concessions automobiles 

• 7 stations dans des espaces de stationnements publics (parkings ou voiries) 

• 3 signalées par des particuliers 

 

3 communes proposent des stations de charges publiques. Dans les centres-villes des communes de Toulon, La 

Garde et Hyères, 5 parkings en ouvrages proposent des places (payantes ou non) réservées aux véhicules électriques 

avec des bornes de rechargement gratuites. On trouve également dans la commune d’Hyères 2 stations de 

recharges dans le secteur du port avec des places de stationnement gratuites réservées aux voitures électriques. 

Propositions 

Afin de favoriser l’usage des véhicules électriques sur le territoire et ainsi d’inciter à les résidents et les visiteurs à 

acquérir faire le choix de l’électrique lors de l’acquisition, le PDU préconise de faciliter leur stationnement et leur 

recharge en développement les stations de charges publiques. 

Elles devront être installées sur des sites stratégiques afin d’augmenter leur visibilité, de faciliter les recharges pour 

les usagers, et de diminuer les nuisances atmosphériques et sonores de la circulation automobiles :  

• les zones de stationnement sur voiries dans les centres-villes 

• les parcs de stationnements en ouvrages 

• les sites touristiques majeurs 

• les zones d’activités économiques 

• les parkings relais et les pôles d’échanges multimodaux 

 

Le PDU préconise de multiplier les bornes de recharge électrique sur voirie avec à minima le déploiement de 150 

bornes (300 prises) à l'horizon 2025 en privilégiant l’installation de bornes de recharge dite accélérées et/ou 

rapides. 

L'ensemble des parkings en ouvrage et des parkings-relais devront également être équipés de bornes de recharges 

électriques à l'horizon 2025.  

Les collectivités pourront solliciter l’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) pour 

bénéficier du dispositif d’aide au déploiement d’infrastructures de recharge. Ce programme propose des aides à 

l’équipement et la réalisation de bornes auprès des collectivités. 

 

 

Actions associées 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°22 : Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l'usage de l'offre 

 

Pilotes 

TPM, Communes, Gestionnaires de parcs  

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA  

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 1,5M€ 

 

Indicateurs 

• Nombre de bornes sur voirie 

• Nombre de bornes en parking 

• Taux d'usage des bornes 
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Action n°37 : Poursuivre le renouvellement de la flotte du matériel roulant et 

naviguant du Réseau Mistral 
 

Constats 

Depuis 2004, la Communauté d’Agglomération Toulon Provence Méditerranée, propriétaire de la flotte du matériel 

roulant et naviguant du Réseau Mistral, a investi sur plus de 300 matériels roulants et 6 bateaux-bus. 

Ces investissements se sont inscrits dans une politique volontariste en faveur du développement durable puisqu’elle 

a été une des premières à commander en masse du matériel hybride. Actuellement, elle dispose de 22 bus hybrides, 

ce qui correspond à 10% du parc national (données 2013) et de 2 éco-bateaux-bus, première en France sur ce type 

de technologie. 

La qualité environnementale des autobus peut être évaluée par les règles applicables aux moteurs, mises en place à 

l’échelle européenne et basées sur des seuils limites d’émissions de polluants. Il s’agit de la normalisation « Euro » 

obligatoire pour tous les véhicules commercialisés.  

Les dernières acquisitions sont des bus respectant les normes Euro 6 dont les caractéristiques environnementales 

ont permis de faire un saut qualitatif important en matière d’émission de polluants. 

 Au 1er mars 2016, le parc matériel roulant est composé de 300 véhicules dont l’âge moyen est proche de 8 ans, 

correspondant à la moyenne des réseaux de France, et parcourent en moyenne 40.000 km/an :  

• 54 minibus (urbains et PMR),  

• 36 autobus gabarits réduits (longueurs 9 m et 10.5m), 

• 175 autobus standards dont 20 hybrides (longueur 12 m), 

• 35 autobus articulés dont deux hybrides (longueur 18 m).  

 

La flotte des bateaux-bus  est composée de douze bateaux-bus dont deux éco bateaux bus, c’est-à-dire équiper de 

moteurs électriques alimentés tantôt par un système de batterie qui permet de réduire l’impact sur 

l’environnement notamment dans les manœuvres portuaires avec le mode « Zéro Emission ZEV », tantôt par un 

groupe électrogène qui permet la recharge des batterie pour une exploitation optimale sur une journée complète. 

L’âge moyen de la flotte est proche des 12,5 ans pour plus de 30 000 heures de fonctionnement annuel. 

 

Propositions 

Le renouvellement de la flotte est réalisé suivant les différents critères suivants : besoins d’exploitation, âge 

maximum à ne pas dépasser. 

De plus, la loi sur la Transition Energétique pour la Croissance Verte (TCEV) prévoit dès 2020, lors du renouvellement 

du parc, l’acquisition à hauteur de 50 %, de véhicules à faibles émissions et 100 % à partir de 2025. 

Actuellement, une autorisation de programme 2015-2017 permet de fixer le budget d’investissement sur trois ans : 

30 000 000€ TTC pour l’acquisition de 110 véhicules tous gabarits confondus. 

La définition de la prochaine autorisation de programme pour l’acquisition de matériel roulant (2018-2020) sera 

définie au cours de l’année 2017 et prendra en compte les besoins d’évolution du réseau, tout comme les 

prochaines à venir au cours du PDU. 

Le renouvellement de la flotte des bateaux bus s’articule différemment de celui du matériel roulant : le coût 

d’investissement et la durée de vie d’un bateau bus (30 ans pour un bateaux-bus contre 15 ans pour un autobus) 

génèrent  des opérations de grand levage et de modernisation : remotorisation, remplacement des équipements 

techniques, de navigation, mise en peinture et remplacement des fauteuils etc. Le calendrier de ces opérations est 

pris en charge techniquement et financièrement par le délégataire sous le contrôle de TPM. 

Néanmoins, le développement du parc et de ses capacités sera étudié et réalisé par TPM afin de tenir des besoins 

de déplacements maritimes et de l’augmentation des fréquences.   

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime dans la petite Rade et optimiser le réseau vers les îles d'or  

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA, Département du Var, Délégataires de service public. 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Investissement : 140M€ 

 

Indicateurs : 

• Nombre de matériels roulants / navigants 

• Age moyen du parc 

• Km moyen / véhicules 

• Km moyen / personnel roulant 

• Heures de fonctionnement du matériel naviguant 

• % de véhicules propres 

• Capacité moyenne / véhicule  
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Action n°38 : Poursuivre et encourager le renouvellement de la flotte de 

véhicules légers des collectivités 
 

Constats 

Les objectifs réglementaires fixés sont les suivants : 

• Loi Grenelle (échelle nationale) : Pour les transports objectif de réduction de 20 % des émissions de CO2 

d’ici à 2020. 

• Loi de transition énergétique pour la croissance verte (échelle nationale): 

o L’État et ses établissements publics doivent respecter une part minimale de 50 % de véhicules à 

faibles émissions de CO2 et de polluants atmosphériques, tels que des véhicules électriques. Les 

collectivités locales s’engagent de leur côté à hauteur de 20 %.  

o Pour les véhicules légers, les émissions de CO2 ne devront pas excéder 95g/km, les émissions 

d’oxyde d’azote 60mg/km, et les particules 1mg. 

• Plan de Protection de l’Atmosphère de l’agglomération de Toulon :  

o Si la collectivité ou l’EPCI a dans son parc de véhicules plus de 50 véhicules légers et véhicules 

utilitaires légers (à la date de l’arrêté du PPA), il devra à échéance du 1er janvier 2019, disposer d’un 

parc de 30% de véhicules « basses émissions » (« basses émissions » c’est à dire répondant à la 

catégorie 5 étoiles définie dans l’arrêté du 3 mai 2012) et comporter au minimum 5 véhicules 

électriques (2, 3 ou 4 roues) en remplacement de véhicules thermiques. 

 

Le parc de véhicules de la Communauté d’Agglomération Toulon Provence Méditerranée est constitué en 2015 de 

plus de 50 véhicules légers et véhicules utilitaires légers.  

Les véhicules mobilisés sont loués et renouvelés tous les 4 ans. Cela  permet l’utilisation par les agents de nouveaux 

véhicules bénéficiant des améliorations technologiques récentes moins émissives de polluants atmosphériques.   

En 2015, le parc de véhicules dispose de plus de 30% de véhicules « basses émissions » (au total 41% de la flotte), 

c’est-à-dire répondant à la catégorie 5 étoiles définie dans l’arrêté du 3 mai 2012. 

Pour le reste de l’agglomération, un recensement exhaustif des autres collectivités sur leur parc restent à engager. 

 

Propositions 

Afin, à la fois, de répondre aux objectifs réglementaires, mais aussi de continuer dans cette dynamique, le PDU 

préconise : 

• D’engager le recensement du parc des autres collectivités 

• D’encourager les pratiques de mutualisation du matériel 

• D’étudier les possibilités de réduction du parc 

• De promouvoir les modes alternatifs pour les agents ayant un besoin de déplacements 

• De renouveler les différents parcs avec une part important de « véhicules basses émissions » 

 

Pilotes 

Département du Var, TPM, Communes 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts   

Investissement : 1,5M€ 

 

Indicateurs 

• Nombre de véhicules 

• % de véhicules propres 

• Km parcourus 
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Objectif stratégique : communiquer auprès du public pour changer les 

habitudes 

 

Action n°39 – Créer une maison de la mobilité 
 

Constats 

L'information et l'achat de titre sur l'offre de transports de l'agglomération s'organisent essentiellement par internet 

et autour de lieux physiques propres à chaque autorité organisatrice de la mobilité (122 commerçants revendeurs 

de titres Mistral, 5 agences commerciales Mistral, gares, gare routière de Toulon), à l'exception de la gare routière 

de Toulon qui propose des titres pour les réseaux Mistral et Varlib. Concernant l'offre cyclable et le stationnement 

voiture, seuls les offices de tourismes, les mairies et l'hôtel d'agglomération apportent des renseignements.  

Ainsi, il n'existe pas, sur l'agglomération, de lieu physique qui reflète et matérialise l’offre globale de mobilités et 

puisse informer l’usager de manière complète. 

Propositions 

Afin de sensibiliser et d’accompagner le grand public dans la pratique d’une mobilité durable, une « maison de la 

mobilité » sera créée à Toulon et regroupera l’ensemble des services liées à l’offre disponible sur le territoire de 

l’agglomération. Ce nouveau lieu abritera du personnel formé et contribuera à améliorer la qualité de relation entre 

les usagers et les réseaux de transports, et plus généralement les acteurs de la mobilité du territoire (association, 

acteurs privés…). Il pourra également participer à améliorer la connaissance des besoins en étant au plus proche du 

terrain, et construire les alternatives en termes d’offre ou de tarification. 

Il s’agira avant tout d’un lieu de services pour faciliter l’appropriation d’une offre globale par les usagers : 

• Informer : rassembler et tout mettre en œuvre pour que chaque usager du territoire puisse trouver toutes les 

informations dont il a besoin concernant la mobilité (marche à pied, vélo, bus, car, LHNS, bateaux bus, trains, 

avions, stationnement, trafics) en un point d'accueil unique et dédié. 

• Vendre des titres : l’usager pourra acquérir les titres de transports et abonnements des différents réseaux 

Mistral, Varlib, Zou et obtenir des conseils sur la formule tarifaire à la plus adaptée à sa situation. 

• Promouvoir l'usage des modes alternatifs à la voiture individuelle (transports en commun, modes actifs, 

covoiturage…) par des actions de sensibilisation à l'éco-mobilité, 

• Favoriser les échanges et transferts d'expériences : missions de conseil et d'accompagnement des entreprises et 

des particuliers 

 

La maison de la mobilité pourra aussi constituer un lieu de rencontre autour des transports et de la mobilité en 

général avec l’organisation d’évènement ponctuels et la valorisation de toutes les initiatives qui touchent les 

déplacements des habitants et visiteurs du territoire. 

Après retour d'expérience, d'autres maisons de la mobilité pourront aussi voir le jour sur l'agglomération. 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA, Département du Var, Communes, EPCI voisins, SCoT, Autorités portuaires, 

Aéroport, Délégataires de service public, REDIF, SCNF, Escota, Base Navale, Gestionnaires de parcs, Acteurs 

économiques, Acteurs touristiques, PNPC. 

 

Calendrier 

2016-2020 

Coûts 

Investissement : 500.000€ 

 

Indicateurs 

• Nombre de visiteurs annuels 

• Actions de promotion de la mobilité 

  



 
Orientations et Plan d’actions Orientation n°4 : Une culture de la mobilité durable et un autre usage de la voiture affirmé 

 

 
84 

Action n°40 – Développer une plateforme d’informations dynamique sur l’offre 

en mobilité 
 

Constats 

 Le cloisonnement de l’information liée aux offres en transport de l’agglomération (réseau Mistral, réseau Varlin, 

TER, covoiturage…) rend difficile l’appropriation des alternatives à la voiture individuelle et les pratiques 

intermodales/multimodales. 

Pour rappel : 

• L'intermodalité est l'enchaînement de plusieurs moyens de transport pour un déplacement entre deux points, 

une origine et une destination. Elle est donc un constat technique d'une situation sur le terrain. 

• La multimodalité est au contraire l'offre de plusieurs moyens de transport pour un déplacement entre une 

origine et une destination. Elle se place donc en amont, et couvre une proposition faite au client dans laquelle 

chaque possibilité de choix peut être monomodale (un seul moyen à utiliser) ou intermodale (plusieurs moyens 

successifs à utiliser). 

 

Il existe une plateforme d’information multimodale avec un calculateur d’itinéraire à l’échelle régionale, mais il ne 

concerne que les transports en commun et il n’intègre pas l’information en temps réel. Plusieurs plateformes avec 

calculateur d'itinéraires ont été développées par les autorités organisatrices qu'il conviendrait de mutualiser à 

l'échelle d'un bassin de vie et développer en intégrant l'ensemble des modes de déplacements. 

 

Propositions 

 

Le PDU préconise de développer un système d'information multimodale regroupant des données en temps réel des 

offres de transport en commun (trains, bus, cars), des parcs de stationnement (P+R et parking en ouvrage), du trafic 

routier, de l'offre cyclable et piétonne… permettant de disposer à tout moment d'une information tous modes 

permettant d'optimiser son trajet (calculs d'itinéraires multimodaux). Ce système pourra notamment s'appuyer sur 

les outils déjà existants (application smartphone réseau Mistral, Paca Mobilité, easy-TPM,…). 

Il s’agira de favoriser le développement de mobilités alternatives permettant de répondre aux problèmes de 

desserte de certains quartiers par les transports en communs classiques avec la mise en place d’une application 

mobile permettant de comparer l’offre en déplacements (multimodes) à l’échelle de TPM. 

 

 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA, Département du Var, Communes, Aéroport, Délégataires de service public, 

SCNF, Escota, Gestionnaires de parcs. 

 

Calendrier 

2016-2020 

Coûts 

Investissement : 3M€ 

 

Indicateurs 

• Nombre de connexions 

• Nombre d’utilisateurs 
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Action n°41 : Inciter et soutenir la réalisation de plans de mobilités 
 

Constats 

Les plans de mobilité constituent des outils essentiels pour le management local de la mobilité des habitants et 

visiteurs (actifs, public scolaire, clientèles…). A travers la sensibilisation des actifs et scolaires au sein de leur 

structure/établissement, ils sont à la fois des outils de concertation et d’actions. Ils représentent dans ce sens les 

relais des plans de déplacements urbains et contribuent à atteindre les objectifs d’une meilleure mobilité moins 

génératrice de nuisances et davantage respectueuse de l’environnement. 

Les plans de déplacement d’entreprises (PDE) et les plans de déplacements des administrations (PDA) sont rendus 

obligatoires et concernent en 2015 les entreprises et administration de plus de 250 salariés non engagées dans une 

démarche de Plan de Déplacements Inter Etablissements (PDIE). Ils visent à mettre en place les mesures permettant 

de rationaliser les déplacements des salariés, que ce soit entre le domicile et le lieu de travail ou dans le cadre 

professionnel, et à favoriser le développement des modes de transport alternatifs à la voiture individuelle 

(transports en commun, covoiturage, vélo). 

Les plans de déplacements d’établissements scolaires (PDES) sont rendus obligatoires pour les groupes scolaires de 

plus de 250 élèves.  

Sur TPM, plusieurs administrations se sont lancées dans une démarche de PDA comme par exemple TPM, villes de 

Toulon, La Seyne-sur-Mer, Hyères-les-Palmiers, le département du Var… Sur l'agglomération, deux démarches de 

PDIE sont menées sur la zone industrielle de Toulon Est par l'AFUZI et sur le pôle Ouest par l'ADETO et une troisième 

est en cours de lancement à La Crau Pôle en complément des PDE déjà lancés comme par exemple La Poste, ERDF, 

GRDF, CNIM, DCNS… Enfin, certains établissements scolaires comme par exemple l'école St-Exupéry à Hyères se 

sont engagés dans un PDES. 

Propositions 

Afin d’atteindre les objectifs fixés par le PDU en matière de diminution du trafic routier et des nuisances associées 

(insécurité routière, pollution, bruit, stress…), les autorités organisatrices et collectivités s’engagent à favoriser la 

mise en place et à soutenir les démarches locales de rationalisation des déplacements initiées à travers les plans de 

mobilités.  

Ces démarches, qui se formaliseront à travers la mise en place des PDE, PDIE et PDES, seront mises en synergie à 

travers un dispositif d’information qui pourra prendre la forme d’une « lettre d’information des plans de mobilité ». 

Il s’agira de tenir informé un réseau d’entreprises et d’associations d’entreprises sur l’état d’avancement des plans 

de mobilité sur l’ensemble du territoire et de partager les expériences. Pour ce faire TPM établira un recensement - 

qui sera régulièrement actualisé - des entreprises et établissements qui en ont l’obligation (>250 employés). En 

mettant en avant l’appui technique de l’agglomération, ce recensement aura aussi pour vocation de susciter les 

initiatives des entreprises qui n’auraient pas encore entamé ce type de démarche et de promouvoir les initiatives 

innovantes. 

L’accompagnement technique lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de ces plans mobilisera TPM, dans sa 

mission de Conseil en Mobilité qui, en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité urbaine, sera l’interlocuteur 

privilégié des entreprises et collectivités, et en fonction du contexte (desserte par le réseau Varlib, localisation en 

périphérie d’agglomération, part des employés résidant en dehors de l’agglomération…), le Département du Var ou 

la Région PACA pourront venir également en appui. 

 

En fonction de l’avancement des réflexions, l’implication de TPM prendra la forme : 

• D’un recensement local qui présentera les PDE en place ou en cours d’élaboration sur le territoire, en particulier 

les PDE impliquant des entreprises qui sont confrontées aux mêmes problématiques de déplacements (proximité 

géographique, type d’activité, taille de l’entreprise, qualité de la desserte TC…). 

• La présentation de la méthodologie d’élaboration avec une mise à disposition d’une sélection de ressources 

documentaires (guides ADEME…).  

• Un appui sur la formalisation du questionnement et des objectifs à atteindre 

• Une contribution à l’élaboration du diagnostic, notamment à travers la mise à disposition des données 

quantitative et qualitative sur l’accessibilité du site, l’offre en transports publics, les réseaux de covoiturage, le 

réseau cyclable, et les infrastructures de stationnements tous modes. 

• Un appui à la mise en œuvre du plan d’actions  qui sont de son domaine de compétences. 

 

Afin d’être consultable par le plus grand nombre, cet accompagnement technique sera décrit sur le site internet de 

l’agglomération, dans un volet dédié aux plans de mobilité. Des documents (ressources documentaires, lettres 

d’information, recensement des plans de mobilités en cours…) pourront y être diffusés.  

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, ADEME, Région PACA, Communes, Délégataires de service public, Acteurs économiques. 

 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Fonctionnement : 500.000€ 

 

Indicateurs 

Nombre de plans de mobilités 
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Objectif stratégique : Renforcer la cohérence urbanisme – 

déplacements 
 

Action n°42 : Elaborer une stratégie de développement autour des axes de 

transports 
 

Constats 

Si les politiques de déplacements ont longtemps été considérées comme un champ autonome vis-à-vis de la  

planification urbaine, la mise en cohérence entre l’aménagement urbain du territoire et le développement des 

transports en commun apparaît aujourd’hui comme un enjeu incontournable. 

Les préconisations des documents supérieurs en matière de densification urbaine incitent à davantage de 

cohérence en la mise en œuvre des politiques de planification urbaine et celle concernant les mobilités. À ce titre le 

SCoT PM fixe notamment pour objectif le recentrage de la production de logements sur l'agglomération afin de 

rapprocher l'habitat des emplois et des services en privilégiant les sites "bien desservis" par les transports en 

commun. 

Afin d’atteindre ces objectifs, la répartition des compétences nécessite une coopération forte entre les acteurs de 

l’urbanisme et des transports, adaptée aux enjeux auxquels sont confrontés les transports collectifs. 

Propositions 

Afin de créer les conditions d’un urbanisme durable et favorable à l’usage des transports publics par le plus grand 

nombre, le PDU préconise d’élaborer une stratégie de développement autour des grands axes de transports : 

1. Observer les mutations urbaines et des opportunités foncières dans les secteurs bien desservis par les 

transports en communs 

Il s'agit de produire un suivi de l'évolution urbaine des secteurs situés dans un rayon de 500 mètres autour des 

gares/haltes ferroviaires et dans un rayon de 300 mètres autour des lignes à haut-niveau de service. 

Dans ces mêmes secteurs, une identification des opportunités de développement et de densification sera réalisée.  

Ces outils contribueront à l'élaboration de la stratégie foncière du territoire en identifiant les sites stratégiques qui 

pourront accueillir en priorité le développement. 

 

2. Proposer des règles d'urbanisation pour les secteurs bien desservis par les transports en commun 

Les densités de constructions autorisées pourront être majorées de 50% dans les secteurs bien desservis par les 

transports en commun (500 mètres d'une gare/halte et 300 mètres d'une ligne à haut-niveau de service). 

Des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) seront élaborés autour des pôles d'échanges 

multimodaux de l'agglomération. 

Pour les nouvelles constructions de bureaux, les normes "plancher" de réalisation de places de stationnement 

prévues dans les révisions ou modification des PLU (Article 12 des PLU) seront désormais des normes "plafond".  

L'amélioration des perméabilités piétonnes et cyclables sera recherchée lors de la révision ou la modification des 

PLU.  Les PLU des communes de l’agglomération devront intégrer la suppression des voies en impasses pour les 

piétons et cyclistes et l’inscription d’emplacements réservés pour améliorer le maillage du territoire. 

 

3. Anticiper la desserte des grands secteurs de projets 

Il s'agit d'étudier en amont l'accessibilité multimodale aux sites de développement majeurs (sites de plus de 1,5 

hectare) et proposer les aménagements nécessaires à leur bon fonctionnement (desserte viaire, offre en transport 

en commun, desserte cyclable et piétonne, offre de stationnement) 

Pour répondre à ces trois grands objectifs, des réunions de travail entre les services urbanisme, les services habitat, 

les services développement économique et les services transports des collectivités seront organisées. (cf. mise en 

œuvre) 

 

Pilotes 

TPM, Communes 

Partenaires 

SCoT 

 

Calendrier 

• Observatoire : 2016-2018 

• Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Fonctionnement : 500.000€ 

 

Indicateurs 

• Nombre d'ha de foncier mobilisable dans les secteurs bien desservis par les transports en communs 

• Nombre de logements construits dans les secteurs bien desservis par les transports en communs 

• Nombre d'opérations réalisées dans les secteurs bien desservis par les transports en communs 

• Nombre d'OAP réalisés autour des PEM et des pôles de correspondances 
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Orientation n°5 : Une mobilité repensée en période estivale et 

vers les grandes portes d'entrées maritimes et aérienne  
 
La forte attractivité touristique du territoire engendre de façon périodique – majoritairement en saison estivale mais 

également en intersaison ainsi que les week-ends – un afflux de population important et donc  des volumes de 

déplacements considérables. À l’échelle de l’aire toulonnaise, on estimait en 2011 la population supplémentaire à 

environ 84 500 personnes par jour en moyenne tout au long de l’année. Les flux de déplacements que cela 

engendre modifient significativement l’organisation du territoire, et font apparaitre des générateurs de flux 

touristiques qui déplacent ainsi les centres de gravités du territoire, principalement vers les secteurs littoraux. Le 

poids important de ces flux en provenance de l’extérieur  dans les chiffres de trafic annuel et donc dans les 

émissions de polluants générés sur le territoire nécessite une prise en compte particulière de la thématique 

touristique dans le PDU de l’agglomération. Cet axe transversal dont les enjeux de mobilité sont multiples concerne 

à la fois la qualité d’accueil proposée aux visiteurs, la valorisation économique de l’activité touristique, l’accessibilité 

des sites touristiques, la préservation des ressources paysagères... 

 

Une offre en mobilité qui s’adapte au besoin touristique 

D’une manière générale, l’amélioration de l’offre en mobilité dédiée aux déplacements touristiques aura pour 

objectif de protéger les sites sous pression pour maintenir sur le long terme leur valeur paysagère, qui représentent 

aussi une valeur économique pour le territoire. Afin de favoriser le report modal sur ces déplacements de loisirs 

non-obligés, le PDU prévoit l’élaboration d’un plan de déplacements touristiques qui visera à construire les 

alternatives modales attractives. 

Il s’agira de construire une mobilité touristique durable avec une offre en transports en communs pensée pour 

mieux desservir les grands générateurs de flux durant les périodes où cela s’avère nécessaire, via un réseau global 

qui s’adapte à la saisonnalité du territoire.  Afin de faciliter les déplacements en transports publics, les liaisons entre 

les portes d’entrées du territoire (ferroviaires, portuaires et aéroportuaires), les principaux secteurs 

d’hébergements (communes littorales), et les sites touristiques majeurs seront améliorées en travaillant sur l'offre 

en transport et sur les services associés (communication, information, tarification, signalétique…). La poursuite du 

déploiement du réseau cyclable et des infrastructures de stationnement pour les vélos prendra également en 

compte les grands générateurs afin de diminuer la présence de l’automobile et d’apaiser les secteurs sous pression. 

Pour mieux identifier les solutions à apporter en termes de transports et services en mobilités, la réalisation 

d'enquêtes spécifiques pourra venir renforcer la connaissance des pratiques  et attentes des visiteurs. 

Les portes d’entrée maritime et aérienne du territoire valorisées 

La configuration géographique de la rade confère à l’agglomération des conditions d’accueil exceptionnelles qui 

expliquent la forte croissance des activités portuaires ces dernières années. On comptait ainsi en 2012 un total de 

311 000 croisiéristes soit 2,7 fois plus qu’en 2007. Afin d’accompagner ces activités en pleine expansion qui 

participent à faire du territoire une destination de premier plan, le PDU prévoir d’améliorer l'accueil des passagers 

ferries et des croisiéristes  afin de faire des ports de la rade une vitrine touristique emblématique auprès d’une 

clientèle internationale. Cela passera par l’amélioration de l’accessibilité de la zone portuaire en travaillant sur la 

gestion des flux lors des embarquements/débarquements, sur le stationnement automobile et la desserte en 

transports en commun depuis la gare de Toulon. Afin d’améliorer l’accueil des passagers, l’accessibilité piétonne 

sera repensée autour des embarcadères, de manière notamment à valoriser l’accès au patrimoine urbain des 2 

grandes cités de la rade que sont Toulon et La Seyne-sur-Mer. 

La desserte de l'aéroport international Toulon-Hyères et l'accueil des passagers seront également repensés afin 

d'accompagner le développement de la porte d'entrée aérienne de l'aire toulonnaise et du Var. Des liaisons en 

transports en communs à minima vers la gare TGV/TER d'Hyères, une information et une communication plus lisible 

sur les offres de transports seront notamment proposées. 

 

Des sites touristiques emblématiques accessibles mais préservés 

Avec la démarche "Opération Grand Site (OGS)" le territoire s’engage pour répondre notamment aux difficultés 

générées par l’accueil des visiteurs et l’entretien du site classé de la Presqu’île de Giens. Ce site classé, porte 

d'entrée vers le parc national de Porc Cros, est un des sites touristiques les plus fréquentés du territoire. Afin de 

répondre aux problématiques de circulation identifiées sur le site, le PDU prévoit de réaliser un plan de mobilité 

durable à l’échelle du Grand Site en lien avec le territoire communal et les communes voisines. 
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Objectif stratégique : Assurer une meilleure desserte du port de 

Toulon-La Seyne et de l'aéroport international Toulon-Hyères 
 

Action n°43 : Améliorer les conditions d'accès au port de Toulon-La Seyne pour 

les passagers des ferries et des croisières 
 

Constats 

Avec environ 3 370 000 passagers par an, le port de Toulon représente en 2012, le premier port de desserte français 

vers la Corse (1 260 000 passagers en 2012 (+26 % par rapport à 2007), le cinquième port français en incluant le 

trafic ferries et trafic croisières et le deuxième port de France en nombre de passagers en y ajoutant le trafic bateau-

bus Mistral, concurrençant ainsi fortement l’aire marseillaise. Au total, la gare maritime de Toulon a accueilli 1 076 

escales de ferries en 2012. 

La croisière trouve sur le littoral de l’aire toulonnaise et en particulier dans la rade de Toulon des conditions 

d’accueil exceptionnelles qui expliquent une forte croissance de ses activités : 311 000 croisiéristes en 2012, soit 2,7 

fois plus qu’en 2007. Au total, ce sont 129 escales qui ont été réalisées en 2012 sur deux sites : la gare maritime de 

Toulon et le quai croisière de la Seyne-sur-Mer. 

Propositions 

Le succès de l'activité Ferries/Croisières implique un certain nombre de défis à résoudre en commençant par 

l’accueil de ces passagers sur le territoire, la gestion des flux lors des embarquements/débarquements, le 

stationnement et la desserte en transports en commun. 

Ainsi le PDU préconise : 

• Améliorer l'accessibilité en voiture et en poids-lourds du port de Toulon par un nouveau plan de gestion de la 

circulation en entrée et sortie (requalification rond-point, gestion des feux,…) et par l'aménagement d'un 

dépose-minute 

• Proposer une offre de stationnement voiture dédiée aux croisiéristes à proximité du port de Toulon et du môle à 

la Seyne-sur-Mer  

• Renforcer la desserte en transport en commun des deux sites portuaires depuis les parkings dédiés aux 

croisiéristes et depuis la gare de Toulon. La desserte du port de Toulon pourra notamment s'appuyer sur la voie 

des pénitents.  

• Renforcer l'accessibilité piétonne et cyclable des deux sites portuaires depuis les points d'intérêt touristique et 

les grands pôles de correspondances de l'agglomération (centre-ville, port, gares, stations maritimes,…) 

• Reconfigurer l'interface entre la ville et le port de Toulon afin de valoriser cette porte d'entrée du territoire par 

une requalification des espaces autour du Stade Mayol et du port offrant notamment des espaces publics plus 

qualitatifs au profit des piétons et cyclistes 

• Déployer un plan d'actions "accueil et transports" pour les croisiéristes proposant une signalétique piétonne et 

cyclable vers les points d'intérêts touristiques et les grands pôles de correspondances, une information en temps 

réel de l'offre en transport en commun située à proximité, des services spécifiques (billetterie TC, location de 

vélos, navettes transport en commun, vélos-taxis,…). Le jalonnement pour les voitures vers le port de Toulon et 

le môle de La Seyne-sur-Mer sera renforcé. 

 

 

Actions  associées 

Action n°46 : Elaborer un plan de déplacements touristique à l'échelle de l'agglomération 

 

Pilote 

Autorités portuaires 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, TPM, Communes, Délégataires de service public, SCNF, Acteurs 

touristiques. 

 

Calendrier 

• Plan d'actions accueil et transports : 2016-2020 

• Plan de gestion de la circulation : 2016-2020 

• Interface ville-port : 2016-2025 

• Offre de stationnement dédié : 2016-2025 

Coûts 

Investissement : 30M€ 

 

Indicateurs 

Ferries 

• Nombre de passagers/an 

• Nombre d’escales/an 

Croisières 

• Nombre de passagers/an 

• Nombre d’escales/an 

• Nombre de places de stationnement dédiées 

• Données de trafic sur les axes routiers desservant les ports 

• Nombre de services bus desservant les ports de Toulon et la Seyne 

• Nombre de places de stationnement vélos 
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Action n°44 : Améliorer la desserte de l'aéroport international Toulon-Hyères 
 

Constats 

L'aéroport international Toulon-Hyères constitue la principale porte d'entrée aérienne de l'aire toulonnaise et du 

Var en proposant, en 2015, 5 destinations vers la France (Paris, Brest, Bordeaux, Ajaccio, Bastia), 4 destinations vers 

l'Europe (Angleterre, Belgique, Pays-Bas) et 1 vers la Tunisie. Avec 582 132 passagers en 2013, dont 400 000 réalisés 

sur la liaison avec Paris, l'aéroport connait une progression lente du nombre de voyageurs (528 000 passagers en 

2001) mais son développement est envisagé à court terme avec comme objectif d'atteindre 800 000 passagers d'ici 

2020. 

Situé à 20 minutes du centre-ville de Toulon, la desserte de l'aéroport est assurée par un réseau de voies 

départementales connectées à l'autoroute A570 à l'Ouest et à la voie rapide RD 98 à l'Est et par une offre de 1 000 

places de stationnement. Elle est complétée par 2 lignes de transports en commun du réseau Mistral proposant des 

liaisons depuis le centre-ville de Toulon et la gare TGV ainsi que depuis le centre-ville d'Hyères. Enfin, le réseau de 

cars interurbains Varlib offre également un accès en transport en commun à l'aéroport depuis le Golfe de St-Tropez. 

Propositions 

Afin de conforter et renforcer le rôle de porte d'entrée de l'aéroport international Toulon-Hyères et de contribuer à 

un meilleur accueil des passagers, le PDU préconise : 

• Proposer un service spécifique de transport en commun entre la gare TGV/TER d'Hyères et 

l'aéroport en passant par le parking-relais Arromanches  et en veillant à une forte articulation des 

horaires 

• Préserver les emprises ferroviaires entre la gare d'Hyères et l'aéroport 

• Maintenir la desserte en transport interurbain Varlib vers le Golfe de St-Tropez 

• Améliorer l'information et la communication autour des réseaux de transports en commun au sein 

et aux abords du terminal (bornes digitales, informations en temps réel,…) 

• Assurer des liaisons douces de qualité pour en faciliter son accessibilité. 

 

Actions associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°2 : Déployer un réseau de site propre sur l'agglomération pour renforcer l'efficacité des transports en 

commun 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain 

 

Pilote 

Aéroport 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, TPM, Communes, Délégataires de service public, SCNF, Acteurs 

touristiques. 

Calendrier 

Action mise en œuvre sur les 10 années du PDU 

Coûts 

Coûts inclus dans les actions n°1 et 2 

 

Indicateurs 

• Fréquentation de l’aéroport 

• Nombre de services de bus 

• Nombre de services de cars 
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Objectif stratégique : Proposer une offre de transport adaptée à 

l'activité touristique du territoire 

 

Action n°45 : Repenser les accès et la circulation sur la presqu'île de Giens et vers 

les îles d'or 
 

Constats 

La presqu'île de Giens, site classé, porte d'entrée vers les îles d'or, constitue un des sites touristiques le plus 

fréquenté du territoire et notamment en période estivale. Le mode d’accès, où domine presque exclusivement la 

voiture individuelle, est inadapté à une presqu’île par nature en « cul-de-sac ». Ainsi, des phénomènes de 

congestion, des nuisances et des problèmes d'insécurité apparaissent et sont sources d'insatisfactions pour 

l'ensemble des usagers de la presqu'île (résidents, visiteurs, touristes, commerçants…). 

La commune d'Hyères s'est engagée dans une démarche "Opération Grand Site (OGS)", proposée par l'Etat, pour 

répondre aux difficultés que posent l’accueil des visiteurs et l’entretien du site classé de la Presqu’île de Giens, 

soumis à une forte fréquentation.  

L’une des six orientations de l’OGS vise à améliorer la circulation sur le territoire du Grand Site, en rééquilibrant les 

déplacements au profit des modes doux et des transports en commun. Un plan de mobilité durable sera réalisé et 

devra permettre d’établir le fonctionnement et la cohérence de l’ensemble des déplacements, à l’échelle du Grand 

Site, en lien avec le territoire communal et les communes voisines.  

 

Propositions 

Le PDU affirme la nécessité de proposer de nouvelles conditions d'accès à la presqu'île de Giens en favorisant 

notamment l'utilisation des transports en communs et des modes actifs et accompagne la commune dans la 

réalisation d'un plan de mobilité durable qui devra aborder ces différents points : 

• Organiser, hiérarchiser et coordonner les différentes mobilités entre elles (gare, aéroport, ports / modes de 

transports : voiture, TC, modes doux / stationnement)  

• Renforcer les connexions entre le centre-ville et la presqu'île de Giens 

• Rechercher des solutions nouvelles pour la desserte des îles  

• Assurer la cohabitation harmonieuse des différents usagers (automobiles, transports en communs, vélos et 

piétons)  

• Atténuer la place de l’automobile sur le Grand Site, partager la voirie et promouvoir le Code de la Rue  

• Intégrer la saisonnalité des besoins  

• Proposer un réseau de transports collectifs adapté à l’année aux habitants et visiteurs du territoire  

• Maîtriser et gérer le stationnement  

• Inciter les grands établissements/employeurs/unités touristiques à mettre en œuvre des Plans de déplacements 

internes  

• Définir les principes d’organisation du transport/livraison des marchandises sur le Grand Site  

• Offrir à tous les publics des itinéraires doux, confortables et sécurisés, potentiellement en site propre  

• Rendre accessible l’ensemble de la chaîne des déplacements aux personnes à mobilité réduite  

• Développer les nouveaux usages télématiques (billet unique, billetterie électronique,…) 

 

Actions  associées 

Action n°1 : Développer et structurer le réseau Mistral autour de 4 lignes à haut niveau de service 

Action n°3 : Développer le réseau de TCSP maritime et optimiser le réseau vers les îles d'or 

Action n°5 : Poursuivre l'adaptation des services Mistral en soirée, le week-end et pendant les vacances scolaires 

Action n°11 : Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le réseau 

interurbain 

Action n°12 : Créer l'armature des Pôles d'Echanges Multimodaux et en assurer une meilleure desserte en 

transports collectifs 

Action n°13 : Aménager les pôles d'échanges d'entrée d'agglomération 

Action n°20 : Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

Action n°24 : Améliorer la gestion et l'organisation de la logistique urbaine dans les centralités 

Action n°26 : Développer un réseau d'itinéraires cyclables "du quotidien" 

Action n°30 : Développer les zones de circulation apaisée et proposer des parcours de qualité 

Action n°44 : Améliorer la desserte de l'aéroport international Toulon-Hyères 

Action n°46 : Elaborer un plan de déplacements touristique à l'échelle de l'agglomération 

 

Pilotes 

Etat, TPM, Commune d’Hyères 

Partenaires 

Europe, Région PACA, Département du Var, EPCI voisins, SCoT,  Autorités portuaires, Délégataires de service public, 

SCNF, Acteurs économiques, Acteurs touristiques. 

 

Calendrier 

Réalisation de l'étude 2016-2020 

Mise en œuvre : 2021-2025 
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Coûts 

Investissement : 20M€ 

Indicateurs 

Indicateurs prévus dans l’Opération Grand Site de la Presqu’île de Giens 
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Action n°46- Elaborer un plan de déplacements touristiques à l’échelle de 

l’agglomération 
 

Constats 

La forte attractivité touristique du territoire se traduit par un afflux massif de population en période estivale : + 84 

500 personnes par jour en moyenne sur l’année à l’échelle de l’aire toulonnaise en 2010-2011. Sur TPM, cela 

représente  2,1 millions de touriste, 14,5 millions de nuitées et 727 million d'€ de dépenses réalisées sur le territoire. 

Si le territoire accueille des touristes toutes au long de l'année l'été reste la période la plus intense avec 60% des 

nuitées enregistrées. 

Les impacts de cette attractivité sont importants en particulier sur le trafic automobile du réseau viaire local et le 

stationnement. Parmi les 3 points de progrès relevés par les personnes interrogées (enquêtes menées par l'agence 

de développement touristique du Conseil Départemental du Var en 2010-2011), 2 traduisent une préoccupation 

concernant la mobilité : la fluidité de la circulation, l'organisation du stationnement et les parkings.  

Propositions 

Le report modal de la mobilité des touristes est un enjeu qui concerne non seulement le cadre de vie des résidents 

permanents mais à plus long terme le maintien de l'attractivité touristique du territoire. 

Le PDU préconise de prendre en considération ces besoins spécifiques de mobilités. L'objectif est de doter le 

territoire d'une vision précise des déplacements en période estivale par la réalisation d'enquêtes auprès des 

touristes afin de mieux appréhender les comportements, de manière à proposer un plan d'actions qui visera à 

apporter des réponses aux besoins en travaillant sur l'offre de transport (transports collectifs, modes actifs, 

stationnement…) et sur les services associés (information, tarification des transports, signalétique…). 

Ce plan de déplacements touristiques devra aborder les points suivants : 

• Proposer une alternative à la voiture individuelle (offre de transports collectifs, aménagements cyclables…) pour 

accéder aux principaux sites touristiques et notamment depuis les portes d'entrées du territoire (Gares TGV, Port 

de Toulon, Aéroport de Toulon-Hyères), les grands pôles de correspondances et les parkings-relais. 

• Proposer une politique de stationnement raisonnée, qui ne vise pas à une augmentation de l'offre, en cohérence 

avec les parkings-relais et la desserte en transports collectifs de l'agglomération. Des réflexions sur la tarification 

du stationnement aux abords des sites touristiques seront abordées et notamment sur la tarification combinée 

avec les transports en commun. 

• Proposer une offre de stationnement cyclable sur l'ensemble du littoral et des sites touristiques. 

• Proposer des offres tarifaires dédiées aux touristes et visiteurs (offre combinée transports et accès à des 

équipements et/ou des services payants) 

• Proposer des espaces d'accueil pour les autocars  

• Proposer de nouvelles conditions d'accès aux espaces naturels et aux sites à fort enjeux touristiques (massifs 

forestiers, îles, presqu'île…) 

 

Actions  associées 

Action n°5 : Poursuivre l'adaptation des services Mistral en soirée, le week-end et pendant les vacances scolaires 

Action n°22 : Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l'usage de l'offre 

Action n°28 : Développer le stationnement cyclable 

Action n°43 : Améliorer les conditions d'accès au port de Toulon-La Seyne pour les passagers des ferries et des 

croisières 

Action °45 : Repenser les accès et la circulation sur la presqu'île de Giens et sur les îles d'or 

 

Pilote 

TPM 

Partenaires 

Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Commune EPCI voisins, SCoT,  Autorités portuaires, Délégataires 

de service public, REDIF, SCNF, Acteurs économiques, Acteurs touristiques. 

 

Calendrier 

2016-2020 

Coûts 

Investissement : 500.000€ 

 

Indicateurs 

Fréquentation touristique 

Nombre de nuitées 
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Synthèse des actions par bassin de vie sur les trois grands pôles urbains 
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Le dispositif PDU : les outils de mise en œuvre 
 

Au-delà du contenu du projet exposé dans le plan d’actions et des ambitions qu’il vise à atteindre, la plus-value du 

PDU résidera dans sa capacité à organiser les bonnes conditions qui garantiront sa mise œuvre. Les outils de mise en 

œuvre constituent en ce sens les bases du « dispositif PDU » en tant que processus durable de réflexion et d’action. 

Ils permettront de territorialiser et programmer de manière plus précise les choix affichés dans le projet PDU. 

Les documents à réaliser et les instances à mettre en place après l’approbation du PDU sont de 4 types : 

1. Les documents de programmation : ce sont les schémas directeurs qui devront préciser et programmer la 

mise en œuvre des actions du PDU liées à l’aménagement des infrastructures et à l’organisation de 

l’intermodalité 

• Le schéma directeur des sites propres 

• Le schéma directeur des parcs relais 

• Le schéma directeur des aménagements cyclables 

• Le schéma des infrastructures routières 

• Le schéma local de l'intermodalité 

 

2. Les guides d’aménagement : ce sont les documents-guides qui devront encadrer la mise en œuvre des 

actions d’aménagement du PDU. Ils seront des référentiels communs pour tous les acteurs qui seront 

amenés à intervenir sur le territoire communautaire. La liste n’est pas figée et pourra être enrichie au fil du 

temps. 

• La charte communautaire d'aménagement 'zéro-obstacle !' 

• Le guide d'aménagement des voiries 

• La charte des arrêts de bus 

 

3. Les outils de suivis et d’aide à la décision : il s’agit des observatoires qui permettront le suivi et l’évaluation 

du projet, des outils de productions de données qui viendront en partie alimenter les observatoires et des 

supports de communications qui apporteront des éclairages synthétiques ciblés sur certaines thématiques. 

Ces outils viendront alimenter les travaux et réflexions des différentes instances de suivi du PDU. 

• L'observatoire du PDU 

• L'observatoire du stationnement 

• Les dispositifs de capitalisation de données 

• Le programme de publications 

4. Les instances de mise en œuvre : pour son exécution la gouvernance du PDU sera quant à elle assurée par 

des instances de suivi et de décision qui réuniront les acteurs de la mobilité et des thématiques associées. 

• COPIL, COTECH 

• Groupe de travail inter-AOM 

• Groupe de travail urbanisme / déplacements 

• Groupe de travail logistique urbaine 

 

1. Les documents de programmation détaillés et territorialisés 

 

1.1. Le schéma directeur des sites propres 
 

Le réseau urbain du PDU 2015-2025 s’appuie sur une hiérarchisation des lignes avec un premier niveau de lignes 

structurantes à haut niveau de service.  Le schéma directeur des sites propres définira précisément les besoins 

d’aménagement (linéaires de sites propres, dispositifs de priorités…) pour guider le déploiement des sites propres 

qui viendront fiabiliser les temps de parcours des TC, et guider la mise en œuvre de l’action n°2. Il sera élaboré en 

cohérence avec le schéma des infrastructures routières et le guide d’aménagement des voiries. 

 

Ce schéma aura principalement deux vocations : 

• Il viendra décliner à une échelle fine les grands principes des déploiements affichés dans l’action n°2 en 

localisant et en programmant les aménagements de sites propres TC sur le territoire de l’agglomération. 

Il viendra également préciser les impacts et les actions à mettre en place sur le réseau viaire pour 

accompagner le déploiement des sites propres (plans de circulation, stationnement sur voirie…) 

• Il contiendra une boîte à outil présentant les mesures complémentaires qui viendront soit en renfort, 

soit en alternative sur les portions où la réalisation de voies en sites propres s'avèrera trop complexe. 

 

1.2. Le schéma directeur des parcs relais 
 

Le schéma directeur des parcs relais de TPM élaboré en 2009 a permis de mettre en œuvre une politique ambitieuse 

de « stationnement intermodal » avec la réalisation de plus de 4 000 places dédiées au rabattement. Les actions du 

projet PDU 2015 – 2025 et notamment celles concernant les transports en commun (hiérarchisation du réseau 

urbain, optimisation de la desserte du réseau Varlib, etc.), les parkings relais (créations, réglementation d’accès…), 

les aires de covoiturage, l’aménagement du réseau viaire (élargissement autoroutier, création d’un, échangeur…) 

sont l’occasion de mettre à jour ce document de programmation au regard du système de transports qui se dessine 

pour le territoire. 

 

1.3. Le schéma directeur des aménagements cyclables 
 

Il guidera l’intervention des collectivités en matière d’aménagement cyclable et fixera les objectifs de réalisation des 

aménagements en respectant  les grands principes définis dans la fiche action n°26. Il sera constitué des volets 

suivants, qui seront déclinés plus précisément à l’échelle des communes : 

1. Le plan d’aménagement des itinéraires cyclables 

Le réseau cyclable devra être développé pour répondre à plusieurs fonctions :  

• Le maillage urbain pensé pour les déplacements du quotidien / déplacements « utilitaire » 

(domicile-travail et domicile-études, achats, services). Dans cette optique ce maillage s’attache à 
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desservir les principaux pôles générateurs : zones d’emploi, équipements scolaires, universitaires et 

administratif, en considérant que le cycliste recherche pour ces déplacements là les liaisons les plus 

rapides.  

• Les connexions intermodales qui relie le maillage urbain aux nœuds intermodaux (grands pôles de 

correspondances TC, PEM…) et facilite le rabattement des vélos pour une « intermodalité active » 

qui limite le recours à la voiture 

• Les liaisons touristiques et de loisirs à destination des résidents, visiteurs et touristes. Elles 

desservent les sites à fortes fréquentation touristiques, principalement localisés sur le littoral et 

dans les massifs (Faron, Gros Cerveau, Cap Sicié…). 

• Les grandes liaisons régionales qui assurent la connexion avec les territoires voisins et inscrive 

l’agglomération dans un réseau de plus grande échelle. 

 

2. Le plan de traitement des « points noirs » 

Il viendra assurer la continuité des itinéraires cyclables en identifiant les points sensibles et les solutions à 

mettre en œuvre pour les traiter. Il s’agit des coupures circulatoires où la cohabitation des modes représente un 

danger, des discontinuités physiques et psychologiques. 

À l’inverse, les sites où le cycliste peut constituer un danger pour les piétons et usagers vulnérables devront 

aussi être traités pour permettre une cohabitation harmonieuse et garantir la continuité des itinéraires 

cyclables. 

3. Le plan de déploiement du stationnement cyclable 

Il permettra, après la constitution d’un état des lieux, de localiser le développement et les modalités du 

stationnement vélo sur l’ensemble de l’agglomération.  

4. Le guide des aménagements cyclables 

À destination des concepteurs, ce document technique aura pour vocation d’harmoniser les pratiques et les 

principes d’aménagements sur le territoire de l’agglomération et de donner des outils permettant aux services 

techniques des maîtres d’ouvrages, mais aussi maîtres d’œuvre, assistants à maîtrise d’ouvrage, de réaliser des 

aménagements cyclables homogènes, cohérents et sécurisés sur tout le territoire de TPM. 

5. La charte signalétique 

Elle pourra constituer un volet du guide des aménagements cyclables et visera à assurera la lisibilité et la 

commodité des itinéraires grâce à une homogénéité du jalonnement. 

 

1.4. Le schéma des infrastructures routières 
 

Afin de garantir une meilleure cohérence dans la mise en œuvre des actions liées à l’aménagement du système 

routier de l'agglomération et des évolutions qu’il connaîtra ces prochaines années, le schéma des infrastructures 

routières viendra préciser et formaliser le contenu des fiches actions n° 15 à 18 dans un ensemble de documents de 

référence et s’articulera autour de : 

• La hiérarchisation du réseau routier 

Elle viendra qualifier le réseau et définir le rôle de chaque voirie à partir d’une  classification multicritère, en 

prenant notamment en compte les usages (type de flux, intensité du trafic, circulation des TC …) et leur 

environnement (contexte urbain). 

• Le plan de modération des vitesses  

Sur la base de la hiérarchisation du réseau, une modération des vitesses par type de voie sera proposée afin de 

répondre aux enjeux de sécurité, de qualité de l'air, de nuisances sonores et afin de fluidifier la circulation dans 

certains secteurs.  

• La liste des opérations de création et de requalification des voiries 

Elle visera à identifier les opérations d’aménagements prévues sur le réseau routier et autoroutier du territoire 

à court, moyen et long terme. 

• La programmation des investissements 

Il s’agira de phaser dans le temps les opérations à réaliser dans la période de mise en œuvre du PDU et 

d’organiser l’action de tous les gestionnaires de voiries en conséquence. 

• La définition des conditions de coordination 

La coordination entre les gestionnaires de voiries et l’association des gestionnaires de transports en communs 

permettra de mieux intégrer les besoins et usages lors de la définition des projets d'aménagements de voirie. 

• Le guide d’aménagement des voiries 

Il constituera la boite à outils technique à destination des gestionnaires de voiries et proposera des principes 

d'aménagements pour chaque type de voie. Il devra permettre la mise en cohérence des aménagements avec la 

hiérarchisation du réseau viaire et le plan de modération des vitesses 

 

1.5. Le schéma local de l’intermodalité 
 

Le Code des Transports prévoit que le schéma régional de l'intermodalité coordonne à l'échelle régionale, en 

l'absence d'une autorité organisatrice de transport unique et dans le respect de l'article L. 1221-1, les politiques 

conduites en matière de mobilité par les collectivités publiques mentionnées à ce même article, en ce qui concerne 

l'offre de services, l'information des usagers, la tarification et la billettique. 

Les acteurs de la mobilité de l’aire toulonnaise travailleront à décliner ces objectifs sur le territoire dans le Schéma 

local de l'intermodalité qui viendra définir les conditions de mises en œuvre : 

• D'un système billettique interopérable (action n°10) qui permettra la navigation entre les différents 

réseaux avec un titre de transport unique, qui pourra être compatible avec les parkings-relais de 

l'agglomération, les parkings-vélos sécurisés ou tout autre service lié à la mobilité. 

 

• D'un système d'information multimodale performant (action n°40) qui pourra regrouper des données 

en temps réel des offres de transport en commun, des parcs de stationnement (P+R), du trafic routier, 

de l'offre cyclable afin de disposer à tout moment d'une information sur l’ensemble de l’offre en 

mobilité pour optimiser son trajet (calculs d'itinéraires multimodaux). Ce système pourra notamment 
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s'appuyer sur les outils déjà existants (application smartphone réseau Mistral, plateforme Paca Mobilité, 

easy-TPM…). 

 

• D'une tarification combinée (action n°10) qui devra favoriser l’usage de plusieurs réseaux de transports 

en diminuant le coût pour l’usager en lien également avec les parkings-relais. La recherche de la mise en 

œuvre d'une tarification zonale dont le périmètre reste à définir sera menée. 

 

• De pôles d'échanges et de correspondances (actions n°11-12-13-14) présentant une forte visibilité avec 

un mobilier urbain spécifique (totem, espace d'attente), une accessibilité accrue avec des espaces 

publics aménagés de qualité, une offre de stationnement vélos, des services de billettique, une 

information sur l'ensemble des offres de TC et une articulation des horaires de passage. 

 

 

 

2. Les guides d'aménagement 
 

2.1. La charte communautaire d’aménagement « zéro obstacle ! » 
 

L’espace public doit pouvoir permettre à tout un chacun de s’orienter, de se repérer, de se déplacer vers un lieu 

pour accéder à un service, rencontrer d’autres personnes, se reposer… le tout dans une ambiance sécurisante et 

sécurisée. De nombreux équipements et mobiliers urbains sont là pour assumer ces fonctions : bancs, corbeilles, 

boîtes aux lettres, barrières, panneaux de signalisation, luminaires… 

Pour autant, la multiplication de ces équipements est souvent la cause d’un encombrement excessif de l’espace 

public et peuvent entraver les déplacements des piétons, altérant ainsi la qualité de service et le niveau de confort 

vers lesquels les aménageurs souhaitent pourtant tendre. Pour exemple, des potelets implantés pour empêcher le 

stationnement anarchique et rendre le trottoir au piéton peuvent rapidement devenir un obstacle aux 

déplacements de ces derniers, et notamment des PMR. 

Enfin, certains mobiliers urbains, même correctement implantés peuvent se révéler être des obstacles dangereux 

s’ils ne sont pas facilement détectables en particulier par les personnes déficientes visuelles, soit par manque de 

contraste visuel, soit à cause de leurs dimensions. 

La charte communautaire d’aménagement « zéro obstacle » marquera l’engagement commun des acteurs de la 

mobilité dans leur constante prise en compte des personnes à mobilité réduite, mais plus généralement de 

l’ensemble des usagers pouvant être considérés comme vulnérables (piétons, cyclistes, personnes âgées, enfants…) 

par rapport aux véhicules motorisés. Elle définira l'ensemble des règles et principes fondamentaux à 

systématiquement prendre en compte pour veiller à ne pas créer – dans le cas de nouvelles opérations – ou à 

supprimer les obstacles physiques et psychologiques, et en particulier les « micro-obstacles urbains » qui peuvent 

passer inaperçu lors des phases pré-opérationnelles mais pénalisent au final l’usager en diminuant le confort, en 

dégradant le matériel ou en réduisant les vitesses de déplacement des modes actifs sur l’espace public. 

 

2.2. Le guide d’aménagement des voiries 
 

Il permettra de concrétiser les objectifs de partage modal et d’une meilleure lisibilité de la route et de l’espace 

public en mettant notamment en cohérence l’aménagement de la voirie avec la hiérarchisation du réseau viaire et 

le plan de réduction des vitesses. Sa vocation est de synthétiser en un document unique les différents guides déjà 

mis en place par les gestionnaires de voiries et d’être un référentiel commun. Il fixera les principes d’aménagement 

pour chacune des classes définies dans la hiérarchie du réseau et proposera des solutions qui tiennent compte des 

contraintes urbaines que l’on peut rencontrer sur le réseau. Il devra permettre de créer les conditions d’accueil 

sécurisé et confortable pour l’ensemble des modes, et en particulier des modes actifs et des PMR. Il contribuera 

également à une bonne mise en œuvre du schéma directeur cyclable et du déploiement du réseau de sites propres, 

et à améliorer l’aménagement des zones de circulation apaisée. 
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2.3. La charte d’aménagement des arrêts de  bus 
 

Les points d’arrêts sont les « portes d’entrées » des réseaux de transports en commun et doivent à ce titre faire 

l’objet d’une attention particulièrement soignée de sorte que l’offre en transports du territoire soit accessible et 

praticable par tous, dans des conditions de sécurité et de confort qui ne pénalisent pas les usagers les plus 

vulnérables. La charte des arrêts de bus sera le référentiel en la matière et fournira aux gestionnaires et 

intervenants les éléments techniques permettant d’évaluer la qualité des points d’arrêts existants ainsi que les 

préconisations à appliquer et normes à respecter en ce qui concerne : 

• L’aménagement des zones d’arrêt : localisation, espace de stationnement, hauteur de quais, type 

et déploiement de la signalisation … 

• L’aménagement des zones d’attente : revêtement, dimensions des quais, signalisation… 

• Les équipements : la qualité et la disposition du mobilier urbain, les abris-voyageurs, les poteaux 

d’arrêts, l’éclairage public, la diffusion de l’information voyageurs, équipements complémentaires… 

• Les cheminements d’accès : continuité des cheminements, largeur, pentes et paliers de repos, 

nature du revêtement, signalétique, conditions de traversée de chaussée… 

La charte pourra également définir les conditions d’interventions et les modalités de financement (investissement, 

fonctionnement) des acteurs en fonction du type d’aménagement et de leur localisation. 

 

3. Les outils de suivi et d’aide à la décision 
 

3.1. L’observatoire du PDU 
 

Afin d’assurer un suivi de la mise en œuvre du projet et de ses effets, l’observatoire du PDU sera l’outil essentiel qui 

viendra alimenter les différentes instances de travail et compilera l’ensemble des indicateurs du PDU. Il sera mis à 

jour de manière continue et fera l’objet d’un rapport (tous les ans ou tous les deux ans) à destination des 

partenaires. Il sera composé de 2 volets : 

• le tableau de bord du PDU, qui reprendra l’ensemble des actions, avec leur descriptif et leur état 

d’avancement 

• l’observatoire de la mobilité, qui comprendra quatre branches : 

o une branche sur les indicateurs liés à l'ensemble des offres de transports (transports en 

commun, modes actifs, voiture, covoiturage, parc de véhicules, aérien, maritime, 

marchandises…),  

o une branche sur les indicateurs liés à la mobilité sur le territoire (nombre de déplacements, 

modes de déplacements, motifs de déplacements, parts modales,…) 

o une branche sur l'accidentologie et la sécurité routière (nombre d'accidents, localisation des 

accidents, conflits entre les modes, types de routes,…) afin de prendre en compte la 

dangerosité de certains secteurs dans la programmation des travaux routiers, 

o une branche sur les indicateurs environnementaux (qualité de l'air, émissions de GES, 

nuisances sonores, consommation d'espace,…). 

 

L’observatoire aura pour vocation de suivre les effets de la mise en œuvre du plan d’actions, de dresser un bilan de 

leur efficience et de préconiser une politique volontariste en faveur des transports alternatifs à la voiture 

individuelle. L’évaluation obligatoire à mi-parcours (au bout des 5 ans de mise en œuvre) du PDU s’appuiera en 

grande partie sur l’observatoire du PDU et visera à mesurer le degré de réalisation du projet et d’atteinte des 

objectifs fixés. 

 

3.2. L’observatoire du stationnement 
 

Le PDU identifie le stationnement comme un levier majeur de report modal et de valorisation du cadre de vie 

urbain. Afin de définir plus précisément et de mettre en œuvre la stratégie communautaire dont les grands 

principes sont énoncés dans les actions n°20 à 23, l’observatoire du stationnement aura pour vocation de produire 

la connaissance nécessaire à l’organisation des politiques de stationnement à l’échelle de l’agglomération, en 

cohérence entre elles et avec la desserte en TC, et en tenant compte des nouvelles opportunités que constitue la 

réforme sur la décentralisation et la dépénalisation du stationnement sur voirie. 

Dans cette perspective la réalisation du diagnostic complet de l’organisation de l’offre (volumes, localisation, 

tarification…) sera un préalable à une réflexion approfondie et au suivi des politiques de stationnement. 

L’observatoire sera également un outil de suivi actualisé et fournira un support aux réflexions qui seront engagée. 

Afin de prendre en compte l’ensemble des problématiques concernées par le stationnement, l’observatoire ne se 
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limitera pas au stationnement automobile, mais portera aussi sur le stationnement des deux roues motorisés et des 

vélos. Il pourra aussi concerner le stationnement dédié aux livraisons de marchandises en ville. 

Les données compilées dans l’observatoire du stationnement devront permettre d’alimenter les réflexions pour 

mettre en œuvre les actions  suivantes : 

• Action n°20 - Poursuivre et améliorer le maillage de l'agglomération en parking-relais 

• Action n°21 - Limiter le stationnement aux abords des sites bien desservis par les TC 

• Action n°22 - Définir une organisation et une tarification stratégique du stationnement qui optimise l’usage 

de l’offre 

• Action n°23 - Organiser le stationnement des deux roues motorisés 

•  

Ces mesures font chacune l’objet d’une fiche action qui précise les objectifs et les moyens à mettre en œuvre pour 

les atteindre. 

 

3.3. Les dispositifs de capitalisation de données 
 

La production de données devra enrichir l’observatoire du PDU et améliorer la connaissance de la mobilité sur le 

territoire de l’agglomération. À cet effet, des dispositifs de comptage routiers seront régulièrement déployés  sur 

l’ensemble du territoire, mais en particulier dans les grands centres urbains qui représentent des secteurs à forts 

enjeux notamment concernant l’offre de transports prévue dans le PDU, mais également à travers les opportunités 

envisageables avec la mise en place de nouveaux plans de circulation. 

Les enquêtes et sondages de terrain pourront venir compléter la connaissance sur des thématiques ou des secteurs 

spécifiques (plans de mobilités, mobilité dans les grands sites touristiques, pratiques d’intermodalité dans les 

PEM…) et seront élaborés pour répondre aux problématiques identifiées dans le cadres des études et réflexions en 

cours, ou pour évaluer le niveau de satisfaction, les priorités exprimées par les usagers, etc. 

Les études spécifiques menées par les territoires sur les secteurs ou thématiques à enjeux forts viendront aussi 

alimenter la connaissance globale de la mobilité sur le territoire de l’agglomération. 

Une nouvelle enquête ménages déplacements pourra également être envisagée afin de disposer de données 

actualisées et de mesurer l’évolution des comportements depuis 2008 (date de la précédente EMD) avec une 

méthodologie standardisée. 

Enfin de nouveaux modes de recueil de données moins lourds pourront être étudiés comme la mise en place de 

campagnes d’enquête ou de sondage permanentes ou régulières via les outils du numérique (internet, téléphonie 

mobile…). 

 

3.4. Le programme de publications thématiques 
 

Les publications thématiques permettront de produire des supports de lecture communicants et attractifs. Elles 

représentent un moyen de rythmer la mise en œuvre du PDU en sollicitant régulièrement l’attention des acteurs de 

la mobilité. L’objectif est également de matérialiser de manière synthétique la volonté des collectivités de faire vivre 

le dispositif PDU, et plus généralement de continuer à investir la réflexion sur le champ de la mobilité. 

Ces publications pourront s’inscrire plus largement dans la mise en œuvre du PDU et jalonner le processus d’étapes 

de travail et d’échanges que les publications thématiques pourront déclencher ou illustrer. Elles pourront ainsi 

s’articuler avec la mise en place des observatoires, le partage de l’avancement de la mise en œuvre du plan 

d’actions, le compte rendu d’ateliers  de travail... Les modalités de production restent à définir mais la diffusion 

pourra débuter après l’approbation du document afin de ne pas laisser « retomber » la mobilisation suscitée par la 

réalisation du PDU et de stimuler de nouvelles énergies. Le rythme pourra ensuite être d’une publication par an. 
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4. Les instances de suivi et de mise en œuvre 
 

4.1. Les comités techniques et comités de pilotage 
 

Dans la continuité de l’élaboration du PDU, les comités techniques et les comités de pilotage réuniront les acteurs 

techniques et politiques du territoire de TPM et des partenaires impliqués, et permettront de partager le suivi de la 

mise en œuvre du PDU de manière générale, et de synthétiser l’avancement des travaux et réflexion menées dans 

les instances de travail thématiques. 

 

4.2. Le groupe de travail inter-AOM 
 

Afin d’améliorer l’offre globale de transport du territoire, le projet PDU met notamment l’accent sur une meilleure 

articulation entre les réseaux. Le schéma local de l’intermodalité (outil de mise en œuvre) sera le document qui 

formalisera cette articulation et le groupe de travail inter-AOM aura pour vocation de travailler efficacement à la 

construction d’une offre de transport multimodale performante. 

Cette espace de coopération dont les modalités précises restent à déterminer pourra prendre la forme d’une 

instance dédiée qui réunira régulièrement les partenaires et inscrira dans la durée la réflexion sur un périmètre qui 

correspond aux enjeux de mobilité du territoire. Les travaux de cette instance viseront notamment à créer les 

bonnes conditions de mise en œuvre des actions de l’objectif stratégique « améliorer les interfaces entres les offres 

de transports » :  

• Action n°10 - Améliorer les fonctionnalités d'une billettique interopérable complète pour une 

tarification combinée et faciliter les modalités de paiement 

• Action n°11 - Aménager les pôles de correspondances Mistral et les pôles de correspondances avec le 

réseau interurbain 

• Action n°12 - Créer l'armature des Pôles d'Echanges Multimodaux et en assurer une meilleure desserte 

en transports collectifs 

• Action n°13 - Aménager les pôles d'échanges d'entrée d'agglomération 

• Action n°14 - Assurer une continuité piétonne et cyclable autour des pôles d'échanges multimodaux et 

des pôles de correspondances 

 

4.3. Le groupe de travail urbanisme-déplacements 
 

Loin de l’image statique de la cohérence, la coordination apparaît comme un processus de régulation des décalages 

entre le développement des réseaux, la croissance urbaine et l’évolution des mobilités. Afin de créer les conditions 

de travail  favorables à une meilleure cohérence urbanisme-transport avec une stratégie de développement autours 

des grands axes de transports (action n°42), cette instance de travail mettra en synergie les acteurs de l'urbanisme 

et du territoire et pourra réunir : 

• Les acteurs techniques des collectivités en charge de l’aménagement  et de l’organisation de la mobilité 

• Le syndicat mixte du SCoT PM en tant qu’acteur de la planification du territoire 

• Les partenaires pour la mobilisation du foncier  

• L’agence d’urbanisme de l’aire toulonnaise 

Cette liste n’est pas fermée et pourra s’étoffer ponctuellement ou de manière plus régulière en fonction de 

l’avancement des travaux. 

Ce groupe de travail permettra notamment : 

• Accompagner les communes et TPM dans la mise en œuvre des prescriptions du SCoT PM et dans la définition 

de leur stratégie de développement urbain à travers leur PLU autour des secteurs bien desservis par les 

transports collectifs. Des réflexions sur la densification de l'urbanisation autour des gares et haltes et autour 

des lignes à haut niveau de service et des lignes essentielles pourront être abordées dans ce cadre. Un suivi de 

l'évolution urbaine autour des axes et gares bien desservis pourrait être engagé.  

• Accompagner les territoires dans la définition des normes de stationnement voiture et vélos à travers les PLU. 

• Accompagner les acteurs de la mobilité dans la hiérarchisation de leur réseau viaire, dans leurs projets de 

création de voiries et dans la réalisation d’infrastructure pour les piétons et cyclistes afin d'améliorer les 

perméabilités pour les modes actifs 

 

4.4. Le groupe de travail logistique urbaine 
 

Si la fonction logistique en milieu urbain est encadrée par la puissance publique à travers les réglementations 

communales liées à la livraison et à la circulation des véhicules, le secteur économique du transport de marchandise 

est essentiellement le fait d’entreprises privées. Les moyens de connaissances de l’organisation du secteur 

logistique sont trop peu développés et ne permettent pas encore d’élaborer des solutions précises et pertinentes. 

Le groupe de travail logistique urbaine aura pour vocation de réunir les acteurs du secteur et la puissance publique 

afin de poursuivre la réflexion amorcée lors des ateliers logistiques organisés par l’agglomération. L’objectif est 

d’optimiser la circulation des marchandises en ville tout en réduisant les mouvements des véhicules, les nuisances 

environnementales et les coûts de desserte. 

Il sera notamment question : 

• De mesurer et d'évaluer les besoins des différents acteurs économiques  (fréquences de livraisons, type de 

produit, volumes, espaces de stockage,…), 

• De comprendre les modalités de desserte et d'organisation des transports de marchandises (horaires, 

tournée, types de véhicules,…) dans les différents secteurs de l'agglomération (centre ancien, boulevard 

urbain, zone industrielle et artisanale, zone commerciale, zone portuaire,…), 

• D'identifier les problématiques rencontrées par les acteurs économiques, les transporteurs, les livreurs dans 

les différents secteurs de l'agglomération 

• De partager les différentes solutions qui existent pour recomposer les flux d’approvisionnement des 

différents secteurs et d’identifier comment elles peuvent s’adapter à la réalité de l’agglomération 

(opportunité de création d’espaces logistiques, modalités de ruptures de charges, devenir des 

embranchements ferroviaires...) ; 

• D’évaluer l’opportunité économique de la mutualisation des flux logistiques grâce notamment à l’apport de 

nouveaux acteurs qui ont émergé sur le marché et à l’usage des nouvelles technologies de l’information 

(traçabilité en temps réel des flux…); 
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5. Calendrier prévisionnel du dispositif de mise en œuvre 

Date de réalisation Acteurs concernés Budget alloué 

Les documents de programmation      

Le schéma directeur des sites propres 2017-2018 CA TPM, Département du Var, Etat, Communes, Autorités portuaires, Délégataires de service public, ESCOTA, Europe 2M€ sur l'action n°2 

Le schéma directeur des parcs relais 2018-2019 CA TPM, Département du Var, Région PACA, Etat, EPCI voisins, Communes, Autorités portuaires, SCoT, ESCOTA, Europe 0,3M€ sur l'action n°20 

Le schéma directeur des aménagements cyclables 2017-2018 CA TPM, Département du Var, Région PACA, Etat, Communes, Europe 0,3M€ sur l'action n°26 

Le schéma des infrastructures routières 2016-2020 CA TPM, Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes, ESCOTA 
0,5M€ sur les actions n° 
15 à 18 

Le schéma local de l'intermodalité 2019-2020 CA TPM, Département du Var, Région PACA, Etat, Communes, Europe, EPCI voisins, Délégataires de service public, SNCF, SCoT 
0,5M€ sur les actions 
n°10 à 14 et 40 

Les guides d'aménagement      

La charte communautaire d'aménagement "zéro obstacle" 2018-2019 CA TPM, Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes 
0,1M€ sur les actions n° 
30 à 33 

Le guide d'aménagement des voiries 2018-2019 CA TPM, Europe, Etat, Région PACA, Département du Var, Communes 0,1M€ sur l'action n°15 

La charte des arrêts de bus 2017-2018 CA TPM, Département du Var, Région PACA, Communes, Délégataires de service public 0,1M€ sur l'action n°32 

 
Date de lancement Fréquences Acteurs concernés Budget alloué 

Les outils de suivis et d'aide à la décision        

L'observatoire du PDU 2017-2018 Suivi annuel 

CA TPM, Département du Var, Etat, Communes, Autorités portuaires, Délégataires de service public, ESCOTA, Europe, SNCF, 
SCoT, Aéroport, REDIF, Base Navale, Acteurs économiques, Acteurs touristiques, Gestionnaires de parcs, PNPC 

0,3M€ sur l'ensemble 
des actions 

L'observatoire du stationnement 2017-2018 Suivi annuel 
0,2M€ sur l'ensemble 
des actions 

Les dispositifs de capitalisation de données 2017-2018   
2M€ sur l'ensemble des 
actions 

Les publications 2017-2018   
0,1M€ sur l'ensemble 
des actions 

Les instances de mise en œuvre        

COPIL 2017-2018  1 fois par an CA TPM, Département du Var, Etat, Région PACA, Communes, Autorités portuaires, Chambres consulaires, SCoT Sans objet 

COTECH 2017-2018 2 fois par an 
CA TPM, Département du Var, Etat, Communes, Autorités portuaires, Délégataires de service public, ESCOTA, SNCF, SCoT, 
Aéroport, REDIF, Base Navale, Acteurs économiques, Acteurs touristiques, PNPC 

Sans objet 

Groupe de travail inter-AOM 2017-2018  1 fois par an CA TPM, Département du Var, Région PACA, EPCI Voisins, Etat, Délégataires de services publics Sans objet 

Groupe de travail urbanisme/déplacements 2017-2018  1 fois par an CA TPM, Communes, Région PACA, SCoT, Département du Var, Délégataires de services publics, Acteurs économiques Sans objet 

Groupe de travail logistique urbaine 2017-2018  1 fois par an CA TPM, Communes, Acteurs économiques, Transporteurs, Département du Var, Autorités portuaires, Région PACA, SNCF Sans objet 

 

6. Evaluation à mi-parcours 
 

Le code des transports prévoit qu'un Plan de Déplacements Urbains fasse l'objet d'une évaluation tous les 5 ans à compter de son approbation et, le cas échéant, d'une révision (art. L 1214-8). 

Ainsi, le PDU de la Communauté d'Agglomération fera l'objet de cette évaluation en 2020-2021 et prendra appui sur les différents outils de suivi et de mise en œuvre pour la réaliser : l'observatoire du PDU, l'observatoire du stationnement, le 

suivi des indicateurs en matière de déplacements et d'accidentologie, le suivi des indicateurs environnementaux ainsi que la nouvelle enquête ménage déplacements. 

L'objectif sera à la fois de mesurer l'état d'avancement des différentes actions, l'évolution des déplacements sur le territoire, l'atteinte des ambitions et des objectifs environnementaux. Une analyse du compte de déplacements, des 

dépenses de fonctionnement et d'investissement, sera également proposée. Cette évaluation permettra de réinterroger les ambitions et les objectifs du PDU et, le cas échéant, de le réviser.



 

 

 




